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T ranport lu avant-hier à la Chambre par
nf flatbie rapporteur de la commission char-
i'fwfu projet de loi sur la réorganisation du
nnqeil d'Etat, signalait l'accord intervenu

i mre la commission et le gouvernement sur
Z fameux article 3, à propos duquel faillit
éclater une crise ministérielle.

QUelies que soient les raisons qui aient
décidé le gouvernement à concéder à l'As-
semblée nationale le droit qu'il lui contestait
naguère de nommer les conseillers d'Etat, la
transaction annoncée est un fait accompli.
L'article 3 et les suivants ont été adoptés à la
dernière séance, ainsi que l'ensemble du pro-
jet sans que le garde des sceaux ni aucun
luire membre du cabinet soit intervenu.

plusieurs amendements avaient été présen-
tés. L'un d'eux méritait, ce nous semble, d'é-
îre'pris en sérieuse considération par l'Assem-
blée. Il se produisait sous forme d'article ad-
ditionnel et portait, en substance, que les
membres du conseil d'Etat seraient soumis .à
la réélection dans le premier mois qui suivra
l'ouverture de la session d'une nouvelle as-
semblée nationale. .

M. Lacretelle; l'un des auteurs de l'amen-
dement, qu'avaient signé avec lui le colonel
itenfért, M. Laurent Pichat et plusieurs dépu-
tés de la gauche, exposait ainsi l'objet de cette
•proposition : L'Assemblée ne peut espérer de
le perpétuer indéfiniment. Il arrivera une
(époque, plus ou moins éloignée de nous, où,
son mandat étant rempli, elle devra se sépa-
rer. Or. a dit M. Lacretelle, sans vouloir re-
muer l'épée de Damoclès que nous sentons
tons au-dessus de nos têtes, il est très-proba-
bl« que ce terme fatal arrivera avant trois ans,
et il.est à présumer, a ajouté l'orateur, que
l'assemblée nouvelle sera animée d'un souffle
plus républicain. La majorité voudrait-elle
perpétrer ses principes dans le eonseil d'E-
tat?

Cette considération, qui avait été déjà pro-
duite lors de la discussion générale du projet
de loi, touchait malheureusement à un point
sur lequel la majorité de la Chambre n'entend
pas raillerie. Dans maintes occasions elle a
affirmé son « droit de constituer « sa « sou-
veraineté effective » ; pour un peu, si elle l'o-
«iit, elle se déclarerait perpétuelle. Aussi ne
cuvait-elle que repousser avec entrain la
imposition malencontreuse de M. Lacretelle
et consorts, — ce qu'elle a fait.

le reste delà séance a été consacré' à la
si/ite de la 2e délibération sur le projet de loi
concernant les commissions administratives
des h ospices et établissements de bienfaisance.
On trouvera au compte-rendu analytique la
première' partie de cette discussion , intéres-
sante à pUisQ.'un titre. -

Celui qui fut iNapoléon III proteste, à son
tour, contre l'avis exprimé par le conseil d'en-
quête sur la capitulation de Sedan.

Dans la lettre-circulaire qu'il adresse aux
généraux commandant les corps d armée à
Sedan, l'ex-empereur revendique, avec une
audace véritablement cynique, la responsabi-
lité de la capitulation, il déclare « n'accepter
«le jugement que celui que prononcerait la
nation régulièrement consultée. » Se retran-
chant derrière « son droit de souverain », il
r«connaît que lui seul a donné l'ordre d'arbo-
rer le .drapeau parlementaire, et justifie cet
acte par la conduite héroïque de l'armée pen-
dant cette fatale journée. 14,000 Français
étaient couchés sur le sol, et en présence de
«ce deuil immense il ne pouvait songer à con-
feuer la lutte.

Du moins, — il faut le reconnaître, — le si-
nistre personnage se borne aujourd'hui à due
•qu'il a Vu combattre cette vaillante armée. Il
a'ose plus affirmer qu'il marchait à sa tète, —

et, puisqu'il réclame un plébiscite, nous som-
mes tout a fait de l'avis du Temps,et ne voyons
guère comment on pourrait poser la question
aux électeurs, si ce n'est en ces termes :

•• Lorsque Napoléon III a été invité par le
général Wimpffen à sortir de Sedan,à se mon-
trer sur le champ de bataille et à risquer sa
vie auprès de ses soldats pour faire une trouée
dans les rangs ennemis, lorsqu'il a refusé de
courir ce danger et a mieux aimé arborer le
drapeau blanc que d'aller au feu, a-t-il mérité
l'estime do l'armée et la reconnaissance de la
nation qu'il avait follement entraînée jusqu'à
cette suprême catastrophe ? »

La réponse ne serait point douteuse aujour-
d'hui, et nous regretterions vraiment d'avoir
à mettre sous les yeux de nos lecteurs la pro-
testation effrontée du seigneur de Camden
place, si cette publicité ne venait fort à point
pour corroborer les sentiments de répulsion et
de dégoût qu'a provoqués l'interpellation de
M. Rouher.

Les dernières dépêches d'Amérique portent
la date du 23. L'une, expédiée de New-York,
assure que le rapport du comité des affaires
étrangères au sénat propose à l'unanimité l'a-
doption de l'article additionnel, sauf quelques
modifications dans les termes. Une autre, da-
tée de Washington, confirme la nouvelle don-
née hier que le sénat a entamé la discussion
de cet article, mais sans aucun résultat défi-
nitif.

La même dépêche ajoute que le -président
Grant a signé le décret d'amnistie rendant aux
Etats du Sud l'exercice de leurs droits poli-
tiques.

P.-S. — Nous recevons à la dernière heure
la dépêche suivante:

L'Evénement dit que la commission des ca-

pitulations s'est réunie d'urgence hier relati-

vement à la lettre de l'ex-empereur.

Elle a décidé de demander à l'Assemblée

que, devant la revendication de l'entière res-

ponsabilité de Sedan par l'ex-empereur, Na-

poléon III soit traduit devant les tribunaux

de guerre.

Si la nouvelle est vraie, gageons que, battu
en personne , il se fera juger par contu-
mace.

LI CONSUL SUPERIEUR DU COMMERCE

Nous avons protesté à diverses repri-
ses contre l'esprit profondément arbi-
traire qui a présidé a la constitution du
Conseil supérieur du Commerce. On sait
comment le gouvernement a formé
cette haute commission consultative
destinée à lui procurer de vives lumières
sur les besoins, les opinions et les inté-
rêts du commerce français. Dans un
pays où le principe de la liberté com-
merciale n'est plus sérieusement atta-
qué et est en tout cas soutenu par les
sympathies d'un très-grand nombre, on
n'a choisi que des protectionnistes re-
laps et dans une Chambre où la maio-
rité s'est prononcée contre l'impôt des
matières premières, on n'a admis à faire
partie du Conseil supérieur du Com-
merce que des membres de la minorité
économique. Le gouvernement est bien
assuré de la sorte d'avoir des conseillers
qui lui conseilleront de faire ce qui lui
est le plus agréable.

On a quelquefois accusé M. Thiers
d'aimer les petits moyens. Nous crai-
gnons fort qu'il ne justifie cette opi-
nion dans la circonstance. Mais, pour
cette fois, il a prouvé qu'on manque
le but lorsqu'on prend trop de précau-
tions pour l'atteindre. A sa place, nous
nous serions fabriqué une compacte
majorité protectionniste dans le Conseil
du Commerce, mais nous n'aurions pas
éliminé, comme on l'a fait, jusqu au
moindre représentant des opinions con-

traires. C'eût été d'une politique bien
plus dangereuse pour les intérêts que
nous défendons, tandis qu'il est frap-
pant que l'habileté trop évidente du
gouvernement invalide d'une manière
radicale tous les actes de son Conseil
supérieur.

Comment le gouvernement pourrait-
il apporter devant l'Assemblée natio-
nale l'opinion d'une soi-disant repré-
sentation commerciale dans laquelle
ni Lyon, ni Bordeaux, ni Saint-Etienne
ni d'autres grands centres n'occupent
un seul siège? Lyon, métropole derin-
dustrie de la soie, qui représente à elle
seule un milliard dans le commerce
général de la France, • c'est-à-dire -le
sixième du mouvement de nos échan-
ges, n'a pas une voix dans cette assem-
blée spéciale qui doit discuter les inté-
rêts commerciaux du pays, et l'on vou-
drait que les déclarations et les vœux
du Conseil du Commerce puissent avoir
une valeur quelconque ? Lyon, pas plus
que Bordeaux et tout le Midi, n a point
besoin de s'émouvoir et de s'inquiéter à
l'avance de ce que fera ou ne fera pas
ce docile engin. Parle vice de son ori-
gine, le Conseil supérieur du Commerce
est définitivement classé au nombre de
ces machines administratives si nom-
breuses en France, dont on voit à la
fois la superbe ordonnance etla radicale
impuissance. Le gouvernement a voulu
faire du Conseil supérieur du Com-
merce, non point une assemblée équi-
tablemerit composée et lui donnant
loyalement ses avis, mais un tribunal
protectionniste chargé de justifier sa
politique économique et de condamner
ses adversaires. Le jugement est connu
d'avance, il est donc inutile de- s'en
préoccuper.

Mais cet incident nous prouve, une
fois de plus, que les corps consultatifs
dont la formation est entièrement lais-
sée au bon plaisir du pouvoir, ne sau-
raient remplir sérieusement leur mis-
sion. Le gouvernement de la Républi-
que vient d'agir, dans la question du
Conseil supérieur du Commerce, comme
l'empire lui-même, comme les régimes
qui^avaient précédé l'empire l'avaient
lait. Il faut tenir compte de la faiblesse
humaine : chaque gouvernement repré-
sente une politique différente et traine
à sa suite des intérêts particuliers à sa-
tisfaire. Si on abandonne à l'exécutif
le soin de former ces grandes commis-
sions consultatives, il est fatal qu'il est
entraîné à les composer dans un sens
favorable au triomphe de ses doctrines,
ou des vues de ses amis. Il en advient
que ces rouages vénérables sont tombés
dans un discrédit tellement évident que
pour nous-mêmes nous ne protestons
contre les agissements qui ont présidé
à la composition du Conseil du Com-
merce, que pour ne pas laisser passer
sous silence un acte arbitraire, et non
parce que nous en redoutons quelque
effet important.

Ce n'est pas à dire que dans un pays
qui aspire a se gouverner lui-même, il
ne soit pas bon d'entourer les assem-
blées qui font les lois et le pouvoir exé-
cutif qui les propose et en surveille l'ap-
plication, de quelques corps spéciaux
pour aider au grand travail gouverne-
mental, soit en préparant ces lois, soit
en apportant le témoignage des person-
nes les plus compétentes. Sans être trop
irrévérents, on peut toujours supposer
que les assemblées politiques ne con-
tiennent pas toutes les lumières du pays
et que les passions qui y dominent les
détournent trop souvent de l'étude pa-
tiente des intérêts nationaux, et il est
utile que d'autres corps non politiques
s'y livrent.

C'est ainsi que le conseil d'Etat rend
des services indispensables, c'est ainsi
que des conseils non permanents, Dure-
ment consultatifs, qui réuniraient à des
époques déterminées des mandataires
régulièrement élus de l'agriculture, du
commerce et de l'industrie, pourraient
contribuer, dans leur sphère, à former
des pouvoirs publics plus éclairés.

En ce qui concerne le commerce, il
nous semble que sa représentation spé-
ciale serait toute trouvée en donnant le
droit aux chambres de commerce qui
sont le produit d'une élection, de choi-
sir dans leur sein, selon l'importance
des intérêts qu'elles représentent, un
ou plusieurs membres, qui formeraient
un Conseil général de l'industrie et
du commerce français. De cette ma-
nière , on constituerait une réunion
d'hommes parfaitement indépendants,
qui, à travers les variations politiques,
poursuivraient la tâche honorable de
renseigner exactement le pouvoir sur la
situation véritable de leur classe. Nous
croyons que sans ce second ressort, les
chambres de commerce sont tout à fait
insuffisantes, car _ en l'état elles sont
condamnées à un isolement qui les en-
traîne presque fatalement à servir les
intérêts de clocher.

Dans un conseil général formé par
tous leurs délégués, qui serait une en-
quête toujours ouverte sur l'industrie
française, on se convaincrait mutuel-
lement que tous les intérêts du pays
sont solidaires, et l'intérêt particulier se
soumettrait- plus volontiers à l'intérêt
général. Nous appelons de tous nos
vœux cette réforme, nous pensons que
les chambres de commerce la mettront
elles-mêmes à leur ordre du jour, et
celle de Lyon avant toutes les autres.
On pourrait aussi l'étudier, au point de
vue de l'agriculture qui jouit d'un con-
seil supérieur tout aussi nul et aussi
dépendant que le conseil supérieur du
commerce ; seulement en ce qui la
concerne la base élective n'est pas en-
core trouvée. Nous reviendrons sur ce
sujet qui mérite toute notre attention,
car si l'on veut faire de la décentralisa-
tion pratique, si l'on veut arracher le
pays a cette tutelle mortelle de l'admi-
nistration, un des moyens les plus pré-
cieux est de faire disparaître ces corps
complaisants qui sont ses auxiliaires et
d'y substituer des représentations spé-
ciales, indépendantes, qui contribue-
raient puissamment à restituer à l'o-
pinion publique tout l'empire qui lui re-
vient.

On lit dans le Siècle :
L'avis du conseil d'enquête reproche à la garde

nationale de Strasbourg « d'avoir abandonné ses
postes pour veiller à la conservation de ses pro-
priétés. » Ce singulier grief, élevé par le conseil
d'enquête, nous avait étonnés et froissés : fallait-
il donc que la garde nationale laissât brûler la ville
pour rester aux remparts, qui ne subissaient au-
cun assaut ? La population si patriotique de Stras-
bourg pourra donc protester à bon droit contre
cette accusation injuste.

Veut-on se rendre compte aujour-
d'hui déjà de l'effet produit par la pu-
blication de l'avis du conseil d'enquête
sur la capitulation de Strasbourg ? Qu'on
regarde les journaux prussiens de l'Al-
sace! Ils s'empressent de mettre ce do-
cument en évidence en tête de leurs
colonnes.

Le seul journal allemand qui ne soit
pas hostile à la France, celui dont le di-
recteur, l'honorable M. Sonnemann,
vota en sa qualité de député au parle-
ment du Nord contre 1 annexion de
l'Alsace, la Gazette de Francfort ana-

lyse cet avis et déclare que le blâme
adressé à la population civile de Stras-
bourg est une faute politique.

Comprendra-t-on enfin ?

La Gazette de Francfort ajoute un
peu plus loin les réflexions suivantes,
qui, pour entrer dans un ordre d'idées
plus élevé, n'en doivent être que plus
sérieusement méditées :

« Dans la direction de l'esprit public
en France, commence à se faire sen-
tir, quoique très-faiblement encore, un
changement salutaire. ' La manie de
chercher et de découvrir des boucs
émissaires et de se dispenser de cette
commode façon de réfléchir sur les
causes essentielles des désastres passés
et des malheurs subséquents du pays,
avait peu à peu tout envahi. Des hom-
mes de l'empire on passait déjà à ceux
du gouvernement de la défense natio-
nale, à M. Jules Fàvre etGambetta, sur-
tout à qui l'on n'épargnait pas les accu-
sations les plus graves. De la récipro-
cité de ces accusations , menaçait de
sortir à la fin un ensemble de flibusterie
et de tromperie, d'oubli du devoir, et de
trahison, auquel allait être livré chaque
nom qui, de quelque façon que ce soit,
avait fait parler de lui dans les der-
nières années de l'histoire française. On
commença par les grandeurs mili-
taires, et de Bazaine on en est déjà
venu jusqu'à Uhrich. La commis-
sion des capitulations fit en sorkte que
presque pas une des populations civiles
des villes assiégées ne resta exempte
d'une sorte d'ombre déshonorante de
lâcheté.

« Le bonapartisme a déjà spéculé sur
CETTE ABERRATION QUI ÉGARE LE SENTI-
MENT D'HONNEUR DE TOUT UN PEUPLE
ET QUI PARALYSE TOUTES SES ASPIRA-
TIONS SAINES. La manifestation de M.
Rouher le prouve et le système de dé-
fense du maréchal Bazaine le prouvera
encore. L'avant-dernière séance de l'As-
semblée montre que les députés ont
déjà le sentiment de ce mal, et la presse
libérale se mble, de son côté, en pren-
dre conscience. »

C'est ainsi que s'exprime le seul jour-
nal allemand dans lequel la France
n'ait pas un ennemi systématique.

Profitons de cet avertissement ! Finis-
sons-en une bonne ibis avec ces légen-
des insensées de traîtres et de trahi-
sons ! Sachons virilement comprendre
et avouer que toute la nation a son
meâ culpâ à faire, et cherchons notre
régénération et notre relèvement, non
pas dans des ameutements absurdes
contre quelques boucs émissaires, pro-
cédé indigne d'une nation, qui se res-
pecte, mais dans un retour sur nous-
mêmes, -dans la reconnaissance de nos
propres fautes à tous, dans un effort
sérieux pour préparer l'avenir.

Si nous ne procédons pas ainsi, si
nous nous bornons à nous acharner sur
quelques personnalités et à les charger
de nos péchés, comme faisait le peuple
d'Israël aux animaux qu'il chassait dans
le désert, il sera parfaitement inutile de
parler de notre relèvement, carie jour
de notre relèvement ne viendra point.

Nous croyons devoir extraire du compte-
rendu sténôgraphique du discours de M.d'Au-
diffret-Pasquier le passage suivant, qui de-
vrait être médité par tout le- monde et par la
bourgeoisie plus particulièrement. On a vu
par les dernières élections encore combien là
malheureuse tendance à s'abstenir et à se
mettre à l'écart de l'action politique persiste
dans les classes conservatrices surtout. M. le

duc d'Audiffret-Pasquier a montré avec élo-
quence où nous conduit cette tendance et il a
exhorté avec insistance tous les citoyens à ne
plus « abdiquer », comme ils l'ont fait trop
souvent.

Voici ce passage de son discours. Nous le
recommandons à l'attention de nos lecteurs :

J'aime mieux résumer cette sombre
partie de mon discours et vous dire : n'y
a-t-il pas une leçon à tirer de cela ?
Pour moi, la leçon est celle-ci : c'est
que quand un pays abdique ses libertés,
quand il abdique le contrôle, quand il
ne sait pas se faire à ces mesures libé-
rales qui font que les affaires de tout le
monde sont les affaires de chacun
(Très-bien [), quand le bourgeois rentre
chez lui et se croit bien sage lorsqu'il
peut se dire qu'il ne s'est pas occupé
de politique, c'est qu'il ne sait pas que
la politique c'est notre sang, que la po-
litique c est notre argent, c'est notre
honneur... (Très-bien! très-bien!)

Quand un pays abdique ses libertés
et ne sait pas les défendre ; quand il
se met sous la protection d'un homme
providentiel... (Bravos et applaudisse-
ments), il en résulte fatalement ce que
vous venez de voir... (Nouvelle appro-
bation) : la décomposition et la démos
ralisation ! (Sensation profonde. — Ap-5
plaudissements sur un grand nombre
de bancs.)

C'est la génération spontanée du des-
potisme comme vous voyez la généra-
tion spontanée sortie des terrains fétk
des, et alors, messiers, rappelez-vous,
cette éloquente péroraison d un de nos
plus beaux ouvrages lorsque l'honora-
ble président de la République, résis-
tant à J'éblouissement de tant de gloire,
élevant sa haute- raison au-dessus de
ces récits qui l'ont passionné un ins-
tant lui-même, vous dit: « Un p#y-a
doit apprendre qu'il ne faut jamais se
donner à un homme, quel que soit cet
homme, quelles que soient les circons-
tances ! »

Et ne pouvons-nous pas le dire avec
plus de vérité qu'il ne le disait poiw
l'empereur Napoléon Ier, quand nous,
pensons au deuil, aux tristesses, à la
honte que nous a valus Napoléon III?...
(Applaudissements prolongés.)

Non, n'abdiquons jamais; sachons
que chacune de ces libertés, c'est notre
vie, c'est notre honneur, et que ne les,
pas défendre, c'est déserter ce que no*
tre mission ici-bas a de plus haut et de
plus sacré. (Vive approbation,)

uUbnnltn lit rAhia

Paris, S4 mai,
Sept cents contre un ! Ainsi commence M.

Paul de Gassagnac dans le Pays d'hier soir, à
propos de la dernière séance 'Rouher. Mélin-
gue, quand il jouait dans les drames de la feue
Porte-Saint-Martin, se contentait de dire :
vingt contre un ! Il est vrai qu'il exterminait
ses adversaires, tandis qu'ici on paraît avouer
que c'est le porte-gueule de l'empire (jolie
expression de M. Paul de Gassagnac, appliquée
à M. Gambetta) quia été exterminé. Tout l'ar-
ticle est dans ce ton. M. d'Audiffret-Pasquier
y est traité d'ami de Teste et Gubières, asso-
cié de Gisquet, etc., M, Gambetta de fuyard
du Mans, fuyard d'Orléans, fuyard de partout,
Xénophon des dix mille locomotives. Voilà
bien de la verve dépensée pour ne pas arriver
à cacher que l'empire a reçu un rude coup.

Mais la séance de l'autre jour est déjà ou*
bliôe, et nous avons ce matin un autre docu-
ment bonapartiste qui laisse de bien 1 oin votre
Rouher après lui. C'est une lettre du « philo-
sophe de Ghislehurst », adressée aux généraux
de l'armée de Sedan et destinée à déclarer que
ledit philosophe ne reconnaît pas la juridiction
du conseil d'enquête. Il no reconnaît que la
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J.e crus que c'était pour nous compter,
"ia>s c'était là une erreur naïve : ce n'était
{!""" aasez d'avoir imposé à ces pauvres gens
, dagoisse de voir brûler leurs maisons, il fal-lait
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objet que de nous donner l'émotion de ce
genre d'exercice. Il faut croire que nous avions
fait de singulières figures, car les soldats s'en
amusèrent beaucoup. Pendant la route, ce fut
ua inépuisable sujet de plaisanteries.

On me garda quatre jours à G-isors sans vou-
loir écouter mes explications ; mais il est juste
de dire que, quand à la fin je pus trouver quel-
qu'un à qui parler, on me rendit la liberté en
me témoignant le regret de m'avoir arrêté.

On avait cru que j'étais d'Etrepagny, et les
gens d'Etrepagny méritaient d'être tous fusil-
lés « pour leur manière déloyale » de faire là
guerre. Mais puisque j'étais marchand de-bes-
tiaux,puisque j'avais un laisser-passer délivré
à Versailles, c'était différent. J'avais droit à la
protection des Allemands.

On poussa les égards qu'on rendait au mau-
vais Français, fournisseur des armées alleman-
des, jusqu'à me restituer l'argent qu'on m'a-
vait enlevé, C'était pour un bon usage.

Aussitôt libre, je repris ma route vers Rouen.
Seulement maintenant il ne pouvait plus être
auestion de voiture ; je partis à pied et passai
de nouveau dans Etrepagny. Cinquante mai-
sons étaient détruites, et de leurs décombres-
s'élevait cette fumée acre et nauséeuse que j a-
vais tant de fois déjà respirée depuis le com-
mencement de la guerre, à Bazeilles et sur les
ruines de ma propre maison. .

Parti tard de Gisors, je ne pus pas arriver à
Rouen le jour môme et je couchai dans une
ferme où l'on voulut bien me recevoir. Pen-
dant ma captivité, les Allemands avaient mar-
ché en avant, et bien que les routes fussent
coupées par des fosgés ou encombrées par des
abattis d'arbres, ils n'avaient rencontré de ré-
sistance nulle part. Pendant la soirée, le fils
du fermier arriva de Rouen et raconta que la
ville venait d'être occupée par les Prussiens.
Après avoir décidé la défense à outrance et
prévenu la garde nationale qu'il y aurait ba-
taille le lendemain, on avait pendant la nuit
dirigé les troupes sur le Havre, et la ville qui

était décidée à la lutte, s'était réveillée aban-
donnée.

Les Allemands à Rouen, je ne pouvais plus
prendre le chemin de fer comme je l'avais es-
péré.

Je changeai mon itinéraire, décidé à ga-
gner la ligne de Serquigny, et si celle-ci était
déjà aux mains de l'ennemi, à pousser jusqu'à
Ronfleur. Ces retards successifs, ces empêche-
ments qui s'enchaînaient me donnaient la fiè-
vre d'impatience.

Comme je ne savais pas ce qui se passait au
delà de Rouen, je trouvai prudent de ne point
entrer dans cette ville, de peur de n'en pou-
voir pas sortir, et je me dirigeai sur Elbeuf.
Mais bientôt j'appris que cette ville était aussi
au pouvoir des Prussiens. Alors, je traversai
la Seine en bateau pour prendre la grande
route de Caen ; c'était ma dernière ressource,
et comme je n'avais pas de carte, je commen-
çais à perdre la tête au milieu de ces change-
ments de direction.

Les villages que je traversais étaient dans
un complet désarroi ; la retraite précipitée des
troupes de Rouen et l'invasion rapide des
Prussiens avaient affolé les habitants. On ne
savait plus ce qu'on faisait, et la yie matérielle
elle-même était suspendue; les boutiques
étaient fermées ; les boulangers ne cuisaient
plus de pain, les fermiers se sauvaient dans
les bois avec leurs bestiaux.

En passant dans un village je trouvai un café
attenant à une épicerie qui par extraordinaire
n'était pas fermé. J'y entrai et demandai si l'on
ne pouvait pas me donner un morceau- de
pain, car je mourais de faim.

— Du pain ! s'écria l'hôtesse, il n'y en a
plus dans le pays.

J'insistai et j'ofiris cent sous d'un croûton
de pain et d'un morceau de fromage. On donna
à l'argent ce qu'on avait refusé à la prière.

— C'est le pain de notre dîner, me dit-elle,
et je ne sais pas si nous en trouverons pour
nous. On nous prend tout. Ainsi nous sommes

épiciers; hier soir le maire nous demande
vingt douzaines de chandelles pour un déta-
chement prussien qui voulait brûler le pays si
on ne l'éclairait pas. Des chandelles, nous n'en
avions plus. Mais, heureusement, mon mari
avait caché du suif et des mèches. Il allume le
feu pour faire les chandelles ; mais les Prus-
siens sentent l'odeur du suif fondu, enfoncent
la porte du fondoir ; ils étaient plus de deux
cents, ils se jettent sur la chaudière et grais-
sent leurs bottes.

Comme je riais de cette histoire de bottes
suiffées, il se fit un grand mouvement dans la
rue, et une petite troupe de dragons s'arrêta
devant la porte du café: ils menaient avec
eux, attaché à la sangle d'un cheval, un pay-
san qai avait toute l'apparence d'un riche fer-
mier. ..

On le détacha et on le fit entrer dans le café
entouré de trois dragons : un officier s'assit
à une table, et ayant demandé une bouteille
de vin qui lui fut promptement servie, il inter-
rogea en allemand le sous-officier qui condui-
sait le prisonnier.

Alors celui-ci raconta,en employant aussi la
langue allemande, que ce paysan avait été ar-
rêté parce qu'on avait trouvé chez lui deux
fusils cachés dans une cheminée.

— Vous avez caché des armes dans votre
cheminée? dit l'officier en s'adressant au
paysan dans un excellent français.

— Je ne peux pas dire qu'on n'a pas trouvé
de fusils dans ma cheminée, répondit le Nor-
mand, ça ne serait pas vrai.

— Votre affaire est claire ; je vais vous faire
conduire à Rouen, et vous serez fusillé..

— Mais, monsieur l'officier, ce n'est pas
moi qui ai caché ces fusils ; j'ai logé des mo-
biles ; ces fusils leur appartiennent sans
doute ; ils les auront cachés dans cette chemi-
née où je ne savais pas qu'ils étaient, ma pa-
role d'honneur.

— Il n'y a pas d'honneur chez les Français.
Vous faites la guerre d'une façon barbare ; on

vous a dit que vous deviez vous défendre avec
des couteaux et des poignards ; cette manière
de combattre lâchement vous coûtera cher.
Les Allemands sont loyaux, ils veulent la
loyauté chez leurs ennemis.

Il fit un geste de la main pour qu'on em-
menât le prisonnier. Mais le sous-officier in-
tervint de nouveau et raconta qu'après la dé-
couverte des fusils, l'officier qui commandait
le détachement avait par bonté de cœur taxé
le paysan à 3.000 fr. On avait alors réuni les
plus riches habitants du village, mais per-
sonne n'avait voulu payer ces 3,000 fr.

— Nous sommes de pauvres gens, dit le
paysan.

— Pas vrai, interrompit le sous-officier qui
avait compris : vous avez six chevaux, sept
vaches, trois voitures, quinze cochons, beau-
coup d avoine, beaux meubles, une horloge.

— Vous entendez, dit l'officier.
— Je ne dis pas non : les chevaux c'est vrai,

les vaches c'est vrai, les voitures et les co-
chons aussi, mais les meubles ca n'est pas
vrai; ils ne sont pas beaux, l'horloge ne mar-
che pas depuis quatorze ans.

— Si vous ne payez pas ces 3,000 francs, on
vous emmène à Rouen.

— Mais je ne les ai pas; 3,000 francs, bon
Dieu, où voulez-vous que je les trouve?

— Cela ne me regarde pas.
A ce moment un autre paysan entra dans le

café; il était endimanché : habit-veste, pan-
talon de drap, bottes cirées.

— Monsieur l'officier, dit-il, je viens relati-
vement à l'affaire des fusils; je suis l'adjoint
de la commune.

Il tira son écharpe tricolore et la sangla par-
dessus son habit.

— C'est pour vous dire, continua-t-il avec
1assurance que lui donnaient ses insignes, que
Poulard que voici ici présent est un honnête
homme, incapable d'avoir caché des fusils dans
la cheminée.

— Les fusils étaient dans la cheminée.

— Peut-être bien.
— Comment, peut-être bien ?
— Je ne dis pas non ; seulement, je dis que

ce n'est pas lui qui les a cachés. C'est un mal-
heur, et comme on doit réparation du malheur
qu'on fait, je viens, au nom du conseil, vous
offrir cette réparation, pour que vous le ren-
diez à la liberté. On s'est réuni, on a fait un
effort, parce que Poulard est l'ami de tout le
monde, et on a voté une somme pour le ra-
cheter. Voilà 100 francs.

Il posa sur la table un jouleau de pièces de
cent sous.

— Vous moquez-vous de moi? s'écria l'of-
ficier, c'est 3,000 francs.

— 3,000 francs! et où voulez-vous que
nous prenions 3,000 francs, monsieur l'offi-
cier? Nous sommes une commune pauvre, les
bourgeois riches demeurent à la ville Et puis
nous avons eu les réquisitions. Après c'a été
le passage des mobiles. L'année aussi* a été
mauvaise. Vous ne savez peut-être pas qu'il a
gelé au printemps? Eh bien, il a gelé, c'est
moi qui vous le dis.

L'officier se leva.
— Allons allons, dit l'adjoint, ne vous em-

portez pas. îvous avons fait ce que nous avons
pu, mais puisque ce n'est pas assez je veux
taire quelque chose en plus, moi personnelle-
ment,parce que Poulard est mon ami. Voyons,
monsieur l'officier, qu'est-ce que vous di-
rez si je mets là sur la table cinquante
francs.

Et sans attendre une réponse, il aligna sur
la table dix pièces de cent sous ; puis se re-
dressant :

— Hein, faut-il que Poulard soit mon ami,
car je ne suis pas riche; en France, monsieur
l'officier, c'est le maire qui *est riche, ce n'est
pas l'adjoint.

— Je dis, répliqua l'officier, que c'est trois
mille francs pour racheter la vie de cet homme,
qui a mérité d'être fusillé, et qui lé sera.

(Temps) \(A tuiwe.)
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nation librement consultée. En d'autres ter-
mes, c'est un plébiscite qu'il demandesur cette
question, et, en effet, ce procédé menteur lui
a trop bien réussi à plusieurs reprises pour
qu'il n'ait pas encore envie de l'employer.
C'est le Gaulois qui publie cette lettre. Une
pareille primeur est la récompense qu'il mé-
rite pour son zèle bonapartiste. Ce journal^ a
reparu avec toute son ancienne équipe, et l'on
trouve que le gouvernement qui avait pris sur
lui de le supprimer, aurait bien pu aller jus-
qu'au bout et ne pas le laisser reparaître.

On a été assez péniblement affecté de la dé-
cision motivée -par la capitulation de Stras-
bourg.

On se plaint surtout, comme vous le dites
fort bien dans votre numérode ce matin, qu'on
n'ait pas entendu M. Vaientin, quand on a
entendu le baron Prou, et qu'en fait de con-
seillers municipaux, on n'ait interrogé que M.
Morny qui est, je crois, un homme âgé, lors-
qu'il y avait tant d'autres personnes en état
de donner des renseignements.

. Quant au général Uhrich, quelle chute! Mal-
heureusement le verdict qui le frappe me sem-
ble juste ; ce qui ne l'est pas, c'est de deman-
der encore contre lui un conseil de guerre,qui
ne pourrait ou que le condamner à mort ou
lui infliger une peine certainement moins dure
que le blâme dont il est accablé. Que veut-on
donc?

Si l'on ne se contente pas de juger les cri-
mes, si l'on veut atteindre toutes les fautes,
toutes les défaillances, c'est la France entière à
traduire en conseil de guerre.

Je vois par votre numéro de ce matin que
vous avez ajourné ma dernière lettre, proba-
blement faute de place (1), ou par suite d'un
retard. J'en profite pour' laccourcir un peu
celle-ci, d'autant plus que je n'ai guère sujet
de la faire plus longue. Un orage parlemen-
taire comme celui de l'autre jour laisse tout le
monde à plat, et l'on n'a plus aucune nouvelle
à donner. Vous dirai-je que la réplique de M.
Gambetta à M. Rouher est assez sévèrement
appréciée, môme dans des milieux qui ne lui
sont pas défavorables ? On a retrouvé que le
bohème avait reparu en lui et que ce n'était
pas là encore l'homme qui devait jamais avoir
la prétention do gouverner autre chose que
son parti, ce qui n'est pas déjà si facile.

N.

 : -i^t»-—;

Une lettre de Napoléon III.

Le Gaulois publie la lettre suivante adressée
par Napoléon III à MM. les généraux com-
mandant les corps d'armée à Sedan :

Général, responsable devant le pays par les
constitutions de l'empire, je n'accepte de juge-
ment que celui que prononcerait la nation régu-
lièrement consultée. Aussi n'ai-je point à appré-
cier le rapport de la commission d'enquête sur la
capitulation de Sedan; je me borne à rappeler
aux principaux témoins de cette catastrophe la
position critique dans laquelle nous nous trou-

vions. ,- , , , in  ,
L'armée, commandée par le duc de Magenta,

jt no/biament fait son devoir, elle a lutté héroïque-
ment contre un ennemi deux fois plus nombreux;
lorsqu'elle fut repoussée contre les murs de la ville
et dans la ville elle-même, 14,000 morts et bles-
sés couvraient le champ de bataille sur lequel je ,
J'ai vue combattre. La position était désespérée.

L'honneur de l'armée se trouvant sauvegardé
par la bravoïrVe qu'elle avait déployée, j'exerçai
alors mon droit de sourerain en donnant l'ordre
d'arborer le drapeau parlementaire, et je revendi-
que hautement la responsabilité de cet acte. L'im-
molation de 60,000 hommes ne pouvait sauver la
France, le sublime dévouaient des chefs et des
goldats eût été un sacrifice inutile.

Nous avons donc obéi à une cruelle mais inexo-
rable nécessité; elle a brisé mon cœur, mais laissé
ma conscience tranquille.

Croyez, général, à tous mes sentiments.
NAPOLÉON.

Camden place, 12 mai 1872.

Si celui qui. fut Napoléon III, fait observer
à ce sujet avec beaucoup de raison YOpinion
/nationale, est si avide de responsabilité, qu'il
comparaisse devant le conseil d'enquête, qu'il
explique comment avec ses arsenaux vides,
ses places sans munitions, son armée sans ap-

' provisionnements, il a été assez fou pour dé-
clarer la guerre. 

Mais qu'un homme sur qui pèsent des
charges aussi écrasantes ose parler de monter
au Capitole et de revendiquer l'empire, c'est
ce qui ne peut s'expliquer que par cette sorte
de monomanie persistante qui, depuis son en-
fance, lui fait singer un-génie auquel sa mé-
diocrité ressemble si peu.

On sait que la municipalité de Laon (Aisne)
avait protesté contre plusieurs des considé-
rants de l'avis du conseil d'enquête,-relatif à
la capitulation de cette ville.

Le Courrier de l'Aisne publie la lettre sui-
vante, qui a été adressée au maire de Laon
par M. Barthélémy Saint- Hilaire :

Versailles, 17 mai 1872.
Monsieur le maire,

Vous avez envoyé à M. le président de la Ré-
publique, et j'ai placé sous ses yeux une protesta-
tion, signée par les membres du conseil munici-
pal de la ville de Laon en exercice actuellement et
au moment de l'invasion, contre la décision ren-
due par le conseil d'enquête sur la capitulation
de Laon.

J'ai l'honneur de vous informer que cette pro-
testation a été transmise à M. le ministre de la
guerre qui, seul, est compétent pour y donner la
suite qu'elle peut comporter.

C'est également M. le ministre de la guerre
seul qui peut autoriser la communication des do-
cuments qui concernent cette capitulation.

Agréez, monsieur le maire, l'assurance de mes
àentiments très-distingués.

Le représentant du peuple,

BARTHÉLÉMY SAKT-HÎLAIHÉ.
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TABLETTES ÏEBSÂILLÂISES
La séance a été ce que sont à l'Assemblée

tous les lendemains de bataille. On est un peu
inquiet, fiévreux, mais las surtout; on sent au
moins le besoin de, digérer sa victoire. Cepen-
dant on est encore trop près de la lutte pour
pouvoir reprendre du premier coup, avec la
sécurité d'esprit nécessaire , les grandes
questions de réorganisation. L'Assemblée, ces'
jours-là, classe et prépare sa besogne ; elle ne
la fait point encore.

La péroraison du discours de Gambetta, que
;e vous citais hier, a donné lieu à une obser-
vation du général Loysel. L'honorable député
d'Ille-et-Vilaine, qui a été officier d'ordon-
nance (comme tant d'autres!] de l'empereur
Maximilien avant de devenir général par la
grâce du dictateur de Tours, a été ému de la
mention défavorable qui a été faite hier du
nom de son ancien maître. Scrupule très-ho-
norable! Mais qu'a dit après tout M. Gam- :
betta sinon que l'empereur Maximilien avait :
été frappé comme tous les chefs « de la détes-
table équipée du Mexique  par l'éternelle
justice qui sort des choses? Est-ce là, oui ou j
non un fait, une vérité, que l'expédition du i
Mexique n'a porté bonheur à personne, et que 1
tous ceux qui v ont pris part n'ont point eu à ]
s'en louer dans"la suite ? M. Gambetta n'a fait,- J
du reste, aucune difficulté, d'accepter l'obser- i
vation du général Loysel. L'empereur Maxi- (

- milien n'est pas coupable, il a montré beau-
3 coup d'héroïsme, soit, de grandes qualités!
i C'est donc qu'il a été, lui aussi, une victime
r de la politique de l'empire. On en peut dire
. autant de l'infortunée impératrice Charlotte,
3 dont le général Loysel a cru devoir évoquer,
- on ne sait trop pourquoi, le malheureux sou-
Ï venir.
i —

r Le général Loysel est de taille un peu au-
- dessus de la moyenne, mince, les cheveux et

l'impériale d'un blond tirant sur le roux. Il
- parle avec hésitation, embarras; il est bien
- évident, à le voir et à l'entendre, qu'il ne lui

faut rien moins que sentir l'aiguillon de ce
s qu'il croit être son devoir pour aborder la tri-
i bune. Il est vrai que ce sentiment du devoir
a revient souvent, très-souvent; le général est
- pris depuis quelque temps d'une bizarre ta-
. rentule de rectification. N'importe, il semble
- y avoir là l'étoffe d'un honnête homme,
t — '

Quant à M. Gambetta, il étonne toujours
- après ces grands déchaînements par la sou-
- plesse de ses métamorphoses. Qufdirait aie
- retrouverai conciliant, avec cette mesure et
i je dirais presque ce charme de justesse et de
i sobriété, que c'est là le tribun terrible que
3 nous entendions il y a quelque vingt-quatre
i heures.à peine?

M. Haentjens, toujours taquin, a vainement
- tenté de réveiller le lion par une inoifensive
, boutade. « Alors, a-t-ii dit, avec cette ma-
ï niôreunpeu enfantine qui est la sienne, il y

aurait eu selon vous en France, lors du plé-
3 biscite, sept millions et demi degredins ou
- d'idiots ? »
i M. Gambetta n'a point daigné répondre —
i ou si peu!— à cette espièglerie. Trop tard,
t M. Haentjens, le bureau est fermé.

Une scène assez plaisante a égayé l'Assem-
Î blée. Le long et nerveux M. Dahirèl, le majes-
s tueux et monumental M. Batbie ont engagé,
. d'un escalier à l'autre de la tribune,une dispute
t homérique et monosyllabique sur le cas de
i savoir quel jour serait fixé pour la discussion
) du projet de loi rectifié sur le conseil d'Etat.
t M. Dahirel voulait que ce fût samedi-; M. Bat-
: bic tenait pour ie lundi, dût la loi militaire
3 attendre encore.son tour. Le député breton,

à force d'insistance, de gestes télégraphiques,
de questions pressantes, a fini par l'emporter.
M. Batbie a donné lecture de son nouveau
rapport à la fin de la séance. La discussion
aura lieu demain. Le nouveau projet est em-
preint, — relativement, très-relativement, —

r d'un certain esprit de conciliation. C'est ainsi
[ que la présidence des sections réunies du con-

seil d'Etat est donnée au garde des sceaux.
Une réduction importante aurait lieu dans

5 le nombre des conseillers en service ordinaire.
Ils ne seraient.plus que 22 au lieu de 28.

[ Je ne vous parle point des causeries et des
- commentaires sur les incidents et les résultats
i de la journée d'hier. On s'entretenait beau-
• coup du vote de M. Rouher, lequel a brave-

ment accordé son approbation à toutes les
! commissions des marchés présentes et futu-
; res.
; Il paraît, disent les cinq bonapartistes de
; l'Assemblée, que c'est très-habile. Pour moi
» je me récuse, n'y comprenant rien.

Quant au vote de ralliement de la gauche,
\ docile au conseil de M. Gambetta, la droite
i feiiît de le considérer comme un acte de sou-
! mission et comme une adhésion anticipée aux

sévérités dont le 4 septembre doit être à son
\ tour l'objet.
5 Comme vous le voyez, chacun a couché sur

le champ de bataille, et s'imagine avoir rem-
- porté la victoire. M. Rouher lui-même triom-
i plie et dit « que ça ne fait pas de mal. » O

stoïcisme ! O comédie !

\ ffÔUÏELLES ET BRUITS
M. Thiers n'a pas eu de nouvelle entrevue

1 avec M. le comte d'Arnim.Les négociations res-
. tent ainsi suspendues par ce fait que le prince

de Bismarck se repose en ce moment à Varzin.
3 Les dépêches envoyées par M. d'Arnim étant
r adressées à Berlin sont renvoyées à. Varzin, de
t là elles sont retournées à Berlin à l'empereur,
3 et cet échange des idées à distance entre l'em-J
. pereur et son ministre entraîne forcément des

. retards dont il faut tenir compte.

Le Courrier de France conseille aujour-
d'hui plus formellement encore qu'hier la pa-
tience en ce qui concerne cette question la-

) borieuse de la libération de notre territoire. •
Les préliminaires, dit-il, delà négociation

i actuellement ouverte entre le cabinet de Ver-
sailles et le cabinet de Berlin sur ^exécution

- du traité de Francfort, n'avancent guère.
i II n'y a jusqu'ici qu'un point qui paraît dé-

cidément acquis : c'est l'égal désir du gouver-
nement prussien de toucher à courte échéance
le montant de sa créance, et du gouvernement

- français d'arriver à la libération de son terri-
- toire'dans un bref délai.

Mais on n'a pas abordé, ni de part ni d'au-
tre, l'examen des moyens pratiques les plus

J propres à amener une solution acceptable par
les deux parties intéressées.

Le Courrier reconnaît aussi que le sô-
3. jour momentané -de M. de Bismarck à Varzin
a ne peut qu'éloigner encore le moment où cet

examen pourra commencer d'une manière
3 utile. Il faut donc que le public, justement 

préoccupé do cette question, s'arme de pa-
s tience.

Les journaux allemands prétendent mainte-
' nant que la maladie de M. de Bismarck est

réelle.
La Gazette de Cologne du 20 mai dit que les

médecins ont conseillé à M. de Bismarck de
rester pendant six mois en dehors des affaires.

La commission chargée d'étudier les me-
sures à prendre pour arriver à la libération du

3 territoire devait sa réunir hier matin, mais
i elle s'est ajournée à une date ultérieure.
i —

Dans une réunion tenue à Versailles, les dé-
r pûtes de l'Est ont décidé que les souscriptions
i conditionnelles pour la libération du territoire
3 seraient annulées, et que les souscriptions
3' simples seraient rendues à ceux qui les récla-
3 meraient.

La convention postale avec l'Allemagne a
3 été publiée aujourd'hui au Journal officiel.
• Elle entre en vigueur, comme on le sait, à
\ partir du 25.

;• Voici les noms des oraieurs inscrits pour
i prendre la parole dans la discussion de la loi
i militaire : MM. Chanzy, Trochu, Lovsel, Billot, :
i Perrot, Guillemaud, de Mornay,deCastellane; :
 il faut ajouter à cette liste MM. le duc d'Au-
 maie, Gambetta, Rouher, qui ont annoncé leur
\ intention de prendre part aux débats. j

! La commission d'initiative a examiné la
. proposition de M. de Lorgeril sur les tabacs. <

M. de Goulard a déclaré que l'expérience de <
la nouvelle législation n'était pas assez longue '
pour décider si la loi était bonne ou mauvaise,

- Il faut s'arrêter aux premiers essais. En 1860, c

une loi sur les tabacs avait fait perdre, dès le '
début, 25 0/0, et a produit de bons résultats c
postérieurement ; la nouvelle loi a fait perdre
seulement 15 0/0. (

! Hier matin, la commission de l'armée a en-
3 tendu M. de Lasteyrie, «mi lui a fait le rap-
3 port de l'entrevue qu'il a eue avec M. Thiers.
, L'accord complet existe entre le gouverne-
, ment et la commission.

Chaque membre de la commission retire ses
amendements ou contre-projets.

Il résulte d'une communication faite à la
t commission Bamberger par le ministre de la
1 guerre que le conseil d'enquête a statué sur
i les capitulations de Péronne, de Longwy, et
i que les commandants de ces deux places ont
3 été blâmés et frappés de peines disciplinaires.

r On a enlevé, il y a deux jours, dans le par-
t cours de i'avenue d'entrée du bois de Boulo-
- gne, les plaques qui portaient ie nom du gé-
3 nôrai Uhrich.

On dit que le conseil de guerre de l'affaire
3 Bazaine ne pourra pas, à raison des difficultés
 de personnes que le gouvernement rencontre,
i être définitivement composé avant le milieu
t de la semaine prochaine.
i —

\ On fait en ce moment, par les ordres du
» gouvernement, le relevé général et officiel

des prisonniers civils et miltaires qui sont
t morts en Allemagne pendant leur captivité.
; Jusqu'ici, le nombre s'élève à environ 20
. mille. Le travail se continue avec ie plus grand
; soin.

L Le Journal officiel publie aujourd'hui la loi
relative au droit de transmission sur les let-

. très au porteur, au taux d'abonnement, au
 timbre des lettres de gage et obligations de

crédit foncier, aux droits sur les titres émis
. par les villes, provinces et -établissements pu-
. blics étrangers.

j Par décret en date du 21 maLles bureaux
i de douane de Pagny-Embermenil et Audun-
[ le-Roman (Meurthe et-MoselIe) sont ajoutés
, à ceux qui ont été .précédemment désignés
 pour constater la sortie des ouvrages d'or et
> d'argent expédiés à l'étranger dans les cas pré-
, vus par la loi du 19 brumaire an VI.

Il circule en ce moment un récit plus ou
: moins authentique d'une conversation qu'an-
i rait eue M. Thiers avec des députés de la gau-
 che qui venaient protester contre la nomina-

tion de M. Benoist-d'Azy fils.
i Après avoir essayé de leur prouver que ce

dernier était tout à fait propre à remplir ces
fonctions, qu'il avait passé de longues années

i dans l'Amérique du Sud, que, bien que légiti-
, miste, il avait des idées libérales, le président

de la République finit par s'écrier :
— Oh ! il est vraiment difficile de vous gou-

s verner ; hier, c'étaient mes amis qui protes-
i taient énergiquement contre l'envoi de M.
 Jules Ferry à Athènes ; aujourd'hui, c'est vous

qui venez m'imputer à crime la nomination de
i M. Benoist-d'Azy. — En vérité, si je venais à
. mourir, vous vous entredévoreriez le lende-

main !
> —.
i Voici d'après plusieurs journaux du soir le

texte d'une dépêche qui, à l'occasion des der-
; niers débats de l'Assemblée, aurait été en-
> voyée à Chislehurst et en Corse : » Bonne
. iournée. — Succès. — Ordre du jour voté à
: l'unanimité. »
i Le voilà bien informé, l'hôte de Chislehurst!

Nous avons parlé après plusieurs de nos
. confrères de la fabrication de nouvelles mon-
. naies en aluminium.
) Il paraît que ce bruit est dénué de fonde-

ment : des pièces de ce genre apporteraient
. le plus grand trouble dans notre système mo-

- nétaire et entraveraient au moins, en partie,
notre commerce avec l'extérieur.

Tel est l'avis de M. Thiers, tel est aussi
celui de la commission des monnaies qui ,
d'ailleurs, n'a point été informé d'un pareil
proiet.

Le conseil municipal de Châlons s'est pro-
5 nonce contre la cession des terrains du Gard
• aux industriels alsaciens qui étaient dans l'in-
[ tention de quitter Bischwillers et de transpor-
y ter ailleurs leurs usines et fabriques.
) —

Il se produit un mouvement parmi les ou-
^ vriers de l'arsenal de Woolwich qui, au nom-

bre de 10,000, réclament fa réduction des
heures de travail et l'augmentation des sa-

 laires. Un meeting sera tenu prochainement à
• ce sujet.

M. le comte de Barrante dénient dans une
1 lettre adressée au Mémorial des Pyrénées que
• don Carlos a pris asile chez lui, que les trois
i individus arrêtés sont trop connus dans le

pays pour qu'on puisse prendre l'un d'eux
- pour don Carlos.'

On assure, en outre, de Bayonne, le 24 mai,
t que le marquis Urquijo, député de la junte
- l'orale d'Alava, était hier en négociations avec

le maréchal Serrano pour la soumission des
- bandes carlistes qui sont dans la province d'A-
^ lava, bandes comprenant un total d'environ
r 1,500 hommes.

Une dépêche de Madrid, 23 mai, 5 h. 30
i du matin (arrivée seulement le 24 à 5 h. du
t soir), annonce que la crise ministérielle con-
3 tinue.
t ' M. Zabala refuse de former le cabinet en
- s'appuyant sur des raisons de délicatesse.

Le maréchal Serrano a été consulté par le
télégraphe.

- On attend pour aujourd'hui de nombreuses
t soumissions do carlistes en Biscaye.

^ Le 23 mai, a eu lieu, au sénat des Etats-
î Unis, la discussion sur l'article supplémentaire
• du traité de Washington. Cette discussion a

duré cinq heures.
Aucun compte-rendu n'a été publié. On s'at-

J tend toujours à la ratification.
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; ASSEMBLÉE NATIONALE
Extrait du compte-rendu analytique dt la

séance du 23 mai.

PRÉSIDENCE DE M. JULES GRÉVY

L'ordre du jour appella la deuxième délibération \
sur les établissements de bienfaisance, les com-
missions administratives des hospices et hôoitaux
civils et sur les bureaux de bienfaisance. ' '

M. îe comte «le Mclun rappelle qu'ancien- '
nement la centralisation réglait la bienfaisance i
Les conseils généraux n'étaient pas alors nom- (
mes par l'ensemble des citoyens. En 1852 la cen- <
tralisation reprit son empire.

M. ISaEiîrelo — Je crois bien !
M. de Melun parle de ce qui s'est passé dans

la loi en 1851, puis de l'ofgqnigation qui a été (
adoptée pai la commission. 1

La commission veut un système mixte pour i
cette organisation ; d'un côté," le haut patrona»e 1
des sommités de l'arrondissement et du départe-
ment et celui des conseils des communes. * c

En 1633, il y avait ces deux éléments : l'élément r
conservateur, représenté par des personnes de la
magistrature, du clergé et du conseil des échevins f
et l'élément progressif, représenté par le ;SuJÇraga t
des principaux habitante dé la commune.

La commisson n'a pas à craindre qu'on l'accuse I]
d'idées révolutionnaires, puisque ses principes ont 1'

la sanction d'un régime qui date de Louis XIV.
Ainsi la loi de 1851, qui remettait tout entre les
mains des préfets, doit être écartée, et l'élément
municipal doit avoir une large part dans les com-
missions administratives.

D'un autre côté, les hôpitaux et les couvres de
bienfaisance doivent être multipliées dans la com-

iS mune. Les secours à domicile doivent être favori-
sés, c'est le moyen de n'oublier ni la religion, ni
la famille au chevet des malades, des personnes

a soutirantes et des indigents.
M. Journaux critique quelques dispositions

du projet, surtout au point de vue municipal. Il

t trouve que l'élément municipal, qui devait être
* d'abord prépondérant dans les commissions ad-
't miaistratives, n'a pas une assez large représenta-
3. tion dans le nouveau projet.

Cet élément est trop souvent noyé dans des élé-
- ments étrangers à la commune. L'élément muni-
i_ cipal est sacrifié parla nouvelle loi. L'orateur fait
" appel aux sentiments secrets de la commission

et il s'étonne qu'elle se soit déjugée aussi promp-
tement.

Il y a bien d'autres différences profondes en-
v tre la première opinion de la commission et colle

!S qu'elle adopte aujourd'hui. M. Journaux signale
3, les divers points où cette divergence se remarque
U le plus.

M. Journaux ne veux pas empocher que l'As-
semblée passe à une troisième délibération. D'ici-

Q là il espère que la commission donnera une plus
ai large part à l'élément municipal. Autrement, a la

f troisième délibération, il serait obligé de voter
contre la loi.

Sï. Paris expose les idées qui ont inspiré le
-0 travail de la commission, qui, du reste, est en
id complet accord avec le gouvernement.

L'Assemblée passe à la discusion des articles.
L'article 1er est ainsi conçu :

3j « Les commissions administratives des hos-
t pices et hôpitaux sont composées de la manière

suivante :
i « 1» Dans les villes au-dessus de 100,000 âmes
Ie (Paris et Lyon exceptés), le maire, président ;
1S deux membres élus par le conseil municipal, un
1- membre élu par le conseil général, deux membres

nommés par le préfet, un membre élu par la cour
d'appel, ou, à défaut de la cour d'appel, par le

lX tribunal de première instance de l'arrondisse-
c ment; un membre élu par la chambre de com-

s merce, un membre élu par la commission, hospi-
. talière, un membre nommé par l'autorité' diocé-
3S saine, un membre élu par le consistoire, le pas-
3t teur, s'il y a au moins dans la commune vingt
ï- électeurs .inscrits; un membre élu par le consis-

toire israélite;
« 2° Dans les chefs-lieux de département et

u d'arrondissement et dans les chefs-lieux de can-
ton d'une population supérieure à 10,000 âmes :
le maire, président, 1 membre élu par le conseil
municipal, un membre élu par le eonseil gé-

1- néral, 1 membre nommé par le préfet, 1 membre
élu parla cour d'appel ou, a défaut de cour d'ap-

:e pel, par le tribunal de première instance de Tar-
is rondissement ; 1 membre nommé par la commis-
;g sion hospitalière, 1 membre nommé par l'autorité
[. diocésaine; quand il existera dans la commune un
.* consistoire protestant ou un consistoire israélite,

1 membre élu par chaque consistoire,- et, à défaut
de consistoire protestant, le pasteur, s'il y a au

l" moins dans la commune vingt électeurs inscrits
'- au registre paroissial ;
I. « 3° Dans les autres communes : le maire, pré-
1S sident ; 2 membres élus parle conseil municipal; 1
le membre éluparlacommission hospitalière; 2 mem-
£ bres nommés par le préfet; le curé, et s'il y a plu-

>_ sieurs curés (fans la commune, l'un d'eux désigné
par l'autorité diocésaine ; le pasteur, s'il y a dans
la commune au moins 20 électeurs inscrits au re- r,
gistre paroissial, et s'il y a plusieurs pasteurs, l'un

ls d'eux désigné par le consistoire. »
r- Le gouvernement, d'accord avec la commission
l- sur le paragraphe relatif au consistoire de l'Eglise
[g réformée dans l'article 1er comme à l'article 2,
à supprime le paragraphe et y substitue un article 3

qui serait ainsi conçu :
. I « Dans les communes où il n'y aurait pas de

représentants des cultes non catholiques, un délé-
gué du consistoire aurait le droit d'être entendu

)S avec ,voix délibérative pour la sauvegarde des in-
1- térés de ses coreligionnaires. »

M. Fourcasid par le contre cet amendement,
>- et M.Victor Lefranc, ministre de' l'intérieur, en sa
jt faveur.
, La commission en demande le renvoi, qui est,
, ordonné.
J> M. assoie donne lecture de son.rapport sup-

. plémentaire.
Si La commission a voulu la conciliation. Elle
, donne la présidence des sections réunies du

il conseil d'Etat au garde des sceaux. C'est ce qui
Avait lieu sous la Restauration. Il y a un but
'd'économie dans cette résolution; il y a égale-

,_ ment ce but dans la réduction des conseillers en
i service ordinaire de 28 à 22. Anciennement, ils

étaient 30. La présidence du tribunal des conflits
l_" est aussi donnée au garde des sceaux. Les tiers
r- arbitres seront nommés par les conseillers d'Etat

et la cour de cassation. Le vice-président sera
désigné au scrutin secret par le conseil d'Etat.

t- M. le rapporteur explique la non approbation
[. de divers amendements proposés par plusieurs
lg députés.
, Les changements acceptés auront l'avantage de
7 bien déterminer la résolution de l'Assemblée sur
d l'article 3.

En sanctionnant l'accord du gouvernement et de
la commission, l'Assemblée est certaine d'avoir

e pour elle l'opinion publique, qui ne saurait voir
e qu'avec une- profonde satisfaction cet accord des

[s pouvoirs publics.

Q La discussion de la loi sur la réorganisation du
conseil d'Etat aura lieu demain.

M. Restreins, en son nom et au nom de
292 de ses collègues, dépose une proposition rela-
tive à la répartition des places dans les tribunes

i, réservées.-
e L'urgence est déclarée.
'C
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a Rome, le 19 mai.
On s'attendait pour hier à une grande séance

parlementaire. Elle a eu lieu en effet. M. Lanza,
a de retour de Naples, où il était allé soumettre

au roi la démission de M. Correnti, ministre
e de l'instruction publique, et le décret autori-

sant le pouvoir exécutif à retirer le projet de
s loi sur les écoles secondaires, a donné les

éclaircissements attendus de tout le monde
sur la crise partielle qui venait de se produire

. Il l'a expliquée par plusieurs motifs dont le
e principal est celui-ci, bien que ce ne soit pas
a le vrai :

Le projet de loi sur> les écoles secondaires,
. par cela môme qu'il impliquerait une question

grave : la suppression des directeurs spirituels
dans ces écoles, devait entraîner une longue

- discussion à la Chambre aussi bien qu'au
sénat. Le ministère, considérant que nous
touchons à la fin delà session et qu'il est indis-
pensable de discuter au plus tôt les budgets
a résolu en conseil de suspendre, d'ajourner
l'examen du projet en question.

Mais M. Correnti s'y est opposé, il a cru de
sa dignité d'empôcher tout retard en cette
matière ; il a même suggéré l'idée de laisser
de côté l'article premier, qui supprime les
directeurs spirituels, comme celui qui devait ,

1 soulever le plus de difficultés. Le cabinet :

" n'aurait pas été éloigné d'adopter cette propo-
sition, s'il n'avait été informé le môme jour

. que la commission de la Chambre avait décidé '

. de présenter elle-même un amendement ten-
- dant à rétablir l'article qu'il s'agissait d'aban- i
- donner. Dès lors, le minislèrese trouvait dans

cette situation : ou permettre la discussion de
la loi en donnant raieon à U, Correnti , mais
en retardant considérablement l'examen des î
budgets ; ou retirer le projet en provoquant

 la démission du ministre de l'instruction nu- i
. blique. U s'est décidé pour le second narti I
• M .Correnti , prenpt la p^oiy aprêsiepré- c

sident du consul, a confirmé l'exactitude des s
 renseignements fournis par celui-ci, car per C
 sonne n'est plus calme, plus pacifique eue ^a

brave M-, Correp.fi. - * v'
pe CÔ que tous deux ont expliqué par les s

mômes motifs le retrait de la loi sur l4 ôco- o
les secondaires et la crise qui en a été la con- t<

'. séquence, il ne faut pas conclure absolument l
s que tous deux ont dit toute la vérité, n'ont
x rien dit que la vérité.

Une pareille conclusion serait profondé-

e ment erronée. La vérité, la voici : quand
. vous la connaîtrez, vous comprendrez que ,
. M. Lanza et son ancien collègue aient évité
à de la montrer en public dans son simple cos-
s tume : !

La suppression des directeurs spirituels .,
s dans les écoles secondaires devait nécessaire- \

11 meut apparaître aux yeux du parti catholique, 1
J comme un nouvel outrage à la religion et au
~ Vatican.

Or, il y avait huit jours à peine que le minis-
- tère avait fait approuver par la Chambre un
- projet de loi abolissant les facultées de théo- :
il logie près les universités du royaume. Le
n gouvernement a craint que le pape et les puis-
" sances catholiques étrangères ne vissent dans
,. cette succession de lois peu agréables au clé- :
e ricalisme une intention manifeste d'hostilité
le envers le Saint-Siège, et qu'on n'en vînt à l'ac-
e cuser de ne pas observer loyalement les pres-

criptions de la loi des garanties.
!_ C'est cette crainte, vivement exprimée dans
'" les conseils par M. Visconti-Venosta, ministre
'^ des affaires étrangères, qui a décidé ie cabinet
I* à sacrifier M. Correnti.

Telle est la raison vraie de la crise.-
le La Chambre a repoussé hier, par 175 voix
n contre 114, un ordre du jour impliquant un

blâme au ministère pour sa. conduite dans
cette question.

Ce vote était absolument politique; en ré-
'." pondant oui ou non à l'appel nominal, les dé-

putés n'ont eu nullement en vue le retrait de
«s M. Correnti et celui de son projet de loi, mais
; ; bien le maintien ou la chute du cabinet,
n U est regrettable que les votes de cette na-
« ture, que la Chambre devrait réserver pour les
^ circonstances vraiment extraordinaires, aient
[e lieu presque tous les mois.
'* Outre qu'ils entraînent la perte d'au moins
;I une séance, ils habituent les députés à jouer
L avec les intérêts les plus sacrés du pays. Lu
i- reste, ne soyons pas trop sévères, puisqVil est
?t des pays, non loin de l'Italie, où les choses ne
i- se passent guère autrement,quoique les situa-

tions y soient plus graves qu ici.
li On annonce aussi la démission de M. Casta-
|* gnola, ministre de l'agriculture, industrie et
'ij commerce, qui depuis longtemps déjà trouve
i. son portefeuille trop pesant. La retraite de
-e M. Correnti lui paraît une bonne occasion. Un
)- malheur n'arrive jamais seul, dit le proverbe ;
<"- mais je ne crois pas que l'Italie ait beaucoup
57 à soulfrir de celui-là.
te M. Correnti ne sera pas remplacé pour le
'£ moment; c'est le ministre des finances, M.
at Sella, qui a été chargé de l'intérim du minis-
LU tère de l'instruction publique. Il avait été
ts question un moment de donner ce portefeuille

à M. Michèle Amari, sénateur ; mais M. Amari
''- a refusé parce que, dit-on, il ne croit pas que

1 le cabinet actuel tienne encore plus- de deux
J" à trois mois. Je ne dois pas négliger de vous
[^ avertir que ceux qui expliquent aussi le refus
1S de M. Amari sont les ennemis du ministère
3. Lanza; vous l'avez sans doute deviné. Selon
m "d'autres, moins sujets à caution, le cabinet,

prévoyant que 1a session parlementaire sera
in prochainement terminée, préfère nommer le
^e nouveau titulaire de l'instruction publique
L pendant les vacances, afin de no pas l'exposer,

dès les premiers jours, aux attaques des pré-
[0 tendus amis de M. Correnti, ceux qui siègent
._ à gauche. Je dis - prétendus «, car M. Cor-
;u renti les a assez frachement reniés dans son
i- discours d'hier.

L'ambassade birmane, de retour à Rome
l> depuis avant-hier est partie ce matin pour la
?a France; elle s'arrêtera peut-être quelques -

5t jours à Florence et à Turin.
Le roi a décerné au chef de l'ambassade le

,. coi don de grand officier de la Couronne d'Ita-
lie. Les Birmans ont demandé au pape de lui

le ôtre présentés ; Pie IX a répondu qu'il ne
lu pourrait les recevoir s'ils étaient accompa-
JJ gnés du commandant Racchias, capitaine de
" vaisseau attaché à leurs personnes par Victor-
;~ Emmanuel. Sur cette réponse l'ambassade est
is partie pour Florence, sans insister autrement
ts auprès du Vatican.
:s Le prince et la princesse de Galles sont
it maintenant à Tunis,
•a Presque tous les jours on voit au Pincio :

un monsieur portant l'uniforme prussien, qui
" est étalé dam? une voiture à deux chevaux et

qui fait prendre l'air à toutes ses décorations. 
e C'est, je crois, le chargé d'affaires, M. de De- i
fr renthall ; aucun Italien ne le salue, quoiqu'il

ait un grand succès de curiosité.
»
ir —. ' <»  , ;
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I - CHRONIQUE
- «

La commission départementale du Rhône, ]

;" se réunira à l'Hôtel-de-Ville (préfectiiKe), i
30 mai courant, à 1 heure 1[2.

 . |
Dans sa séance du 7 mai 1872, la'commis- !

sion permanente du Conseil général du Rhône, 1
sur la proposition de M. Grinand, a pris la dé- (
libération suivante: '

" La commission permanente du Rhône, J
« Considérant que les industries de 1a soie

représentent un des grands intérêts du pays, ]

e et que leur importance est majeure pour la
vallée du Rhône, prie M. le préfet d'être son

^ interprète auprès du ministre compétent pour

e obtenir que cette industrie soit représentée ]
j au sein du conseil supérieur du commerce, » <
e : 1 (

l Le préfet du Rhône prévient les fonctionnai-
c res municipaux qu'aux termes d'une circulaire ]

* du 12 avril 1859, les demandes en dégrève-
b
 ment d'impôts, formées par les contribuables, !

* ne peuvent être expédiées en franchise sous
le sceau des maires, et qu'elles doivent être i

;. adressées par les signataires, et à leurs
* frais, aux fonctionnaires chargés de les exa- l
b miner. c
e —_ • e

j Nous lisons dans Paris-Journal : •
" M. Thiers a décidé que ce ne serait pas

lui qui présiderait l'ouverture de l'Exposition
> universelle de Lyon, mais M. Teisserenc de s1 fiort, ministre du commerce. i
, , » Les exposants ne sont pas contents, et ils e
' viennent d'adresser une supplique au pré- i
? sident de la République pour réclamer sa |

pres6nc6, • g
? » M. Barthélémy Saint-Hilaire a dû leur fi

répondre hier pour leur exprimer l03 re-1
 grets de M. le président ; dont la décision

; est inspirée par dos considérations d'ordre 1
. majeur. » d

On espère toujours, d'ailleurs, que M.Tiiiers q
viendra plus tard, après l'ouverture-, visiter à

; 1 Exposition.
I —, s

i La Saône continue sa marche ascendante, v
i grossie par les eaux de ses affluents.

Le plus important, io Doubs, a entraîné les
'ponts provisoires établis à Voujaucourt et à
rile-sur-le-Doubs, et depuis jeudi le service n
du chemin de fer entre Besançon et Belfort est n
suspendu. Les trains ne vont que jusqu'à d
Clerval, , ,--V7 1'

Les aUaques contre les militaires parais- ci
sent avoir heureusement cessé. Du moins , pi
on nen signale pas de nouvelles ces derniers e!
temps. e,

t , c.e ?$ est-il épidémioue ^TZ^^"^1
 drait-il à des époques S! Ly-0n et rPv;

le choléra? - on ks dirai?
lermin

ées, S>
J sévi plusieurs foi dans 'no Sf^ S>

11 sévissait très-fortementfnS' *
t mières années de la ulTmStntrks Pre
:
 -

r
\ d^empssont

pl
ei

ns
t ŝ|e ;

! -a^tini^^a^C
jamais des républicains, m3?S ne S

; bonapartistes. C'est toujours SJ^ J°Urs 11
 duriers contre le roi el°lS:V%e^^

_ qu'on assaille les officiers, pnnC\LtPoi^v
presque toujours la fouie " ÏÏftent.j
plusieurs testes, selon Rabelais i bes'e

" pour l'agresseur.. t Pfend D3N1
e
 Le 15 février 1823, un M de Q-

; officier aux chasseurs de la Sommp Italies jeté au Rhône.
 waune

. faillit Ê[r '
" Après les émeutes de 1831 et de \RV
l eut aussi quelques agressions confrii *' il v

taires, mais l'épidémie fut de courf. / s m*
pôronsque celle de 1871-1872 est ter ' Es-

s —-— e'
e Le 6" régiment de dragons emittr. T.
»t Chambéry;il est remplacé S7S^^r

par le 19° régiment de la mème X
9 vil'e

était en garnison à Chambéry me> qui
x La première colonne de celui H
n dans notre ville : 1a seconde y sera de ̂

 déji

Cette nuit les habitants de la rÀ n
. étaient réveillés par quatre ou cino Lv rdié«
e qui chantaient à tue-tête à l'angle de lu dus
l et de la rue de Jussieu . cetterue

Leurs hymnes nocturnes était renforcé.
. une sorte d'accompagnement de JS^ -par
à qui parut singulier aux voisins et attt /SSe

lt attention. mis* leur
Ils se lèvent, se mettent à leur Î^M

s voient cette société chorale impS'. et
E tram d'enfoncer à coups de pierre le S en

a de 'imposte du magasin de M. HamilK !au
,t trefois artiste au théâtre des Céle« ,W au"
l jourd'hui à la tête d'un bureau de abaC 'dflTrue Grôlée. *b ue 1&

Les voisins crient : au voleur ! et se nrt«»
. raient à descendre; nos gaillards aiors

PS'
st fuient étonnés de trouver dans la rue fiffi:
e de si chauds partisans de la propriété
e Presque au même instant, une autre tenta
n îve de vol avait lieu rue Ferrandiôre à ivn
. tresol, chez un marchand de fournituresï

p chaussures. «iwput

Pendant que trois malfaiteurs pénétraient
G par les fenêtres et préparaient un déménW
L ment nocturne des plus complets, deux ft
.. saient le guet à la porte. Le propriétaire delà
é . brasserie située en face donna l'alarme eu
e cinq voleurs allèrent se réfugier dans une vo
i turequ il avaient amenée pour faciliter letnn "
e port de leur butin, et partirent à fond de tnî.
x —~

s Le vol commis avant-hier au palais S^mt
• Pierre n'a pas toute l'importance qu'on Ie avait donnée d'abord.

 [ m
a
 Comme nous l'avons dit, 22 pièces Dnf M

% prises dans une vitrine placée dan? ]a npiita
J salle qui précède la galerie de sculpture ce
^ ne sont heureusement que des sofWns
? très-beaux à vrai dire, des monnaie?S J
- v S t ce

 1T
S

T
U ?le> dePuls Napoléon I« jusqu'à

Napoléon III toutes ayant cours d'ailleurs et1
 plus faciles à mettre en circulation que des

monnaies de Trajan ou de Marc-Aurèle
La même vitrine renfermait cinq pièces d'or

et une certaine quantité de pièces d'argent-
s les voleurs, avec une délicatesse rare, ontd
 pris les pièces d'or, et choisi parmi les mècea

d argent les plus grosses et les plus faûrdes
puis ils sont partis, laissant les autre?, ef em-
portant les cadenas arrachés à «les vitrine»

j vides placées dans la môme salle.

e ———

Hier, à 4 heures, des passants voyaient
e passer sur le Rhône un bœuf qui descendaitle
•- courant en faisant retentir le?, airs de sa grosse
it voix.
t Lapauvre bête se livrait à un exercice de

natation effrénée; cependant, malgré se*.
t chants, il était facile de voir qu'il s'amusait,

très peu et que ce n'était pas précisément pour
9 son plaisir qu'il avait entrepris ce voyage aqua-
i tique.
t Quelques promeneurs compatissants le gui-
. virent donc, et trouvant à la Moucha une
- occasion favorable pour le repêcher, if^ l'ame-
1 nèrent au rivage et bientôt le remirent entre

les mains de son propriétaire qui *juï exprimer
pour son compte et pour celu\ de la bête là
satisfaction qu'ils éprouvaient tous deux.

Depuis deux jours ur t chjen boule-dogue,
de haute taille, au poij grjs t^ etqai passe
pour être atteint de la rage parcourt notre

• ville, mordant les passants, sans au'on puisse
) l'atteindre.

Avant-hier, sur le auai Saint-Vincent, c'é-
tait une pauvre fep;jme et un garçon de peine

- auxquels il faisait une morsure profonde :
poursuivi par 1PJS gardes urbains jusqu'à Belle-

- ÇO«r, il put leur échapper, et hier il mordart
de nouveau un jeune homme sur la place &
la Comédie.

3 On assure qu'une autre personne auraitétê
mordue à la Croix-Roussse

i Avis ajix promeneurs.
i • —

[ Certaine coquette, qui se payait le luxe di?
' la particule et bien connue sur la place Belle-
' cour, dont elle avait pris le nom, avait vendu

dernièrement pour trois mille francs son mo-
. biher, fourni par l'amant, à qui il avait été
< prêté par un ami, — et puis s'était sauvée.
] On vient de la rattraper, et elle est en

prison,
i : _

? Malgré la crue générale de nos. rivières»1
 i'Iseron est resté relativement ba.s; on «n a

profité pour faire les réparations, nécessaire»
au pont entraîné dernièrement par les grosses
eaux, et depuis hier la circulation des voitures
y est possible.

5

Les journaux de Paris annoncent que les
i sociétés chorales de cette ville, qui sont a"

nombre de huit et comptent 3,500 sociétaires
i environ, ont, dans une réunion, décidé de ve-
• nir à Lyon pendant l'Exposition, afin d'y °!\'
i ganiser un concours d'orphéons, dont le P"x

serait donné par la ville de Lyon, qui l'a of~
• fert. J

. on oculiste a fait annoncer, il n'Y j^
. bien longtemps, son passage ou son Ie*0"'

dans notre ville, en prévenant les aveugf»
qu'il était visible tous les jours de telle heure
à telle heure, dans son cabinet. ,

Les aveugles ont voulu vérifier le fau> ei

sont revenus furieux. . ,A
Il n'y a que les borgnes qui ont continue

voir notre oculiste d'un bon oeil.

La société de géographie a-demandé à M- ^
ministre, par l'organe rie son président, »••*'
marquis de Chasselou.p-Laubat, l'autorisa»^
d'ajouter aux prix de, géographie, institues p?
l'arrôtô du 25 janvier dernier, deux prix s^
ciaux qui sera,i*k décernés au nom «e

A
ta„.^,

ciété, l'un au premier lauréat en 8é0&L
plue du grar,d concours des lycées de w
et de Versailles, l'autre au premier la«r^£
en la même faculté, du grand concours uta

m Nous n'avons pas reçu cette lettre.
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^^T^mcnls (classe de rhétorique,

ivem'erpr h-i.' a accepté avec empressement.
f U>Vi0St Annt il s'agit consisteront en ou-
& 5? iographie

5
, atlas ou globes ter-

vrafc'es ° ;
litres. -—•—

, „ hourses créées par l'Etat à l'é-
Sept g D

re dll commerce de Paris seront

coie sllPéi lai rentrée du mois d'octobre pro-
bant133 d
cyiaifl- _mirs pour ces sept bourses sera ou-
Vf2 juillet

P
à Paris, Lyon, Marseille, .Bor-

vei't18 (rites et Lille.
de»"*' Gramme détaillé des connaissances

K> pllg
s candidats pour subir les épreuves

exi?éesdAvA sur demande adressée au direc-

sei'af^]c0'ie supérieure du commerce, 102,

J^elot, à Paris.

peintre \W ' femme couchée, s'appelle
l>lealr 'l'autre représentant également une
^l%ymboîise la Folie.
l'ellim^,,«fave Doré, notre compatriote lui

M-, ^..jLu'ii est de Bourg-en-Bresse, ex-
aussi, Vul̂

nà tableau historique : Le Mas-
j£âWn*

, navid-'Vntoine-Isaïe de Boissieux, con-
£ honoraire à la cour de cassation, ofîi-

se i a Légion d'honneur, vient de suc-
'&*%. aux atteintes d'une longue et impla-
00 i rmladie qui, depuis plusieurs années
«^.avait forcé de résigner ses fonctions.
AV ta Boissieux avait commencé 'à Lyon

«P substitut sa carrière de magistrat. De
a'i vait été nommé avocat général à Greno-
S nrncureur général à Riom, avocat géné-
S'àVcour de cassation.

u firangeï, vicaire de Propières, a été
.«miné vicaire à la Rédemption, à Lyon,nomme

 (EchQ de Fourvièrej

Depuis quelque temps, des officiers de tou-
i«i armes et principalement des officiers d'ad-
ïinistration, sortaient en tenue de fantaisie et

SaUne récente circulaire de M. le ministre de
Sa guerre enjoint à tous les officiers la tenue
séslemen taire et l'obligation de porter le sa-
biedans l'après-midi.

M attendant Rabagas, le théâtre du Gym-

Base continue à avoir le plus grand succès
avec Nos bons Villageois.

Le Grand-Théâtre répète la Chatte blan-

^tm-ows de Rabagas, M. Maurel vient de
partir pour Paris afin de traiter avec l'au-

Qu'ant à l'autorité préfectorale, elle a déjà
àraiié son autorisation.

M"» Galli-Marié et M. Falchiéri chantent en
œ moment à Grenoble la Servante maîtresse
pendant que M. Bondois et Mrac Montbazon y
jouent le Marquis de Villemer.

Mme Chauveau pendant ce temps remplace
M"'" Galli-Merié à l'Opôra-Comique, de Paris,
dans le rôle de Mignon avec un succès tout à
fait suffisant.

M. Léon Achard obtient à Bordeaux, dans
Zowipaetla Dame blanche le plus grand suc-
C6S.

»Rien n'a manqué, dit la Gironde, à cette
dernière et belle représentation : affluence
immense da public (demi-heure avant le lever
«au rideau, il m restait pas une seule place de
.libre); interprétation savante de l'ouvrage ;
exécution musicale irréprochable. Aussi les
applaudissements et les rappels n'ont pas été
«comptés.

"Le succès a pris des proportions d'un
triomphe. »

D'un autre côté nous apprenons par la
Rèform, de Toulouse, qu'il se forme en cette
ville -une troupe lyrique pour exploiter les

tthéàtres du sud-ouest depuis Bordeaux jus-
qu'à Toulouse et Béziers. Parmi les memores
(feeette trourse, nous trouvons MM. Guey-
jnar, Merly, Devoyo-t La tournée commence-
rait par Agen.

M"' Amélie Ernst, que nous espérons avoir
bientôt à Lyon, a clôturé dimanche les séances
littéraires qu'elle a données à Marseille. « La
.%eur marquée qui avait accueilli les séances
précédentes, dit le Sémaphore, ne s'est pas dé-
mence à cette dernière... elle s'est terminée
par une" véritable ovation faite à l'éminente
lectrice qiM, après une moisson de fleurs et de
couronnes, i dû, à sa sortie du théâtre, tra-
verser une foule sympathique qui lui a fait
in chaleureux accueil. "

A cette séance on avait entendu entre autres
œuvres la revue humoristique de M. Soulary
intitulée : Dame de la paix et des fragments
k femelle, l'ouvrage nouveau de Victor La-
|Me.' _ i

Un tir aux pigeons libres a eu lieu les 19 et
20 mai 18*72, au Tir lyonnais.

Voici la lî.ste des prix qui ont été accordés
â la suite du tir.
j 1erprix. M. Girard, de Dijon : ?0 pigeons
toêsen 20 coups. ,, ;
. 2° prix. M. Hemann, de Lvori r * * pigeons
«es en 12 coups.
. 3' prix. M. Montant, dTseron :8 pigeCUS
iuésen 10 coups.

les tireurs ont montré en général une re-
»%uable adresse. Sur 145 pigeons tirés, 22
seuleaent ont échappé aux coups.

 ^s annonces des journaux allemands sont
'"structives. Le Châtiment leur emprunte les
^vantes :
1 t'ne collection de Sironzes antiques et modernes
\°*rhedienne, de Paris.

;-,,Ln service gravé aux armes de l'ex-empereur
h -fi im > consistant fin plateaux, réchauds, cor-

lves> seaux àçlaee, etc.
eenrf ;CS du JaPon et de Chine — candélabres —
tin- doré»s — service de table et à thé en por-
•T"le française.
J16 {"blic-thèquo de livres français illustrés,

vtrgtr nx modernes et anciens des meilleurs
fra français, etc., etc.

3anf ̂  âvons signalé la grêle qui est tombéeJ
\
ns

 diverses localités.
[î,^ P^s surprise a été celle de Lutterbach
îéini .) n) où [l a grêle dimanche des
W n>s' oa Pîlltot uu aérolithe en mor-
ïont l sans uoute un 6earé de la bande
tonr/003 Pai'Hons hier et qui nous joue leur fle nous:, arrêter la chaleur du soleil.

^lôhpr"'ltemps de 1872 restera certainement
c0ûsfaî la météorologie. Nous venons de
Semeru à nos d6Pens Combien le refroid is-
Jnilioi ,anmiel depuis longtemps signalé, au

CW ,»mai > Pcut c' re énergique.
i'ir-tPrn •e-t est attribué, nous fâïsns dit, à
PasvoT0?111011 d'un anneau d'âstértSa^mî
Uton«n.-r(ilaterreetle soleil et nous eniMe
«ratif

 10n de la chal0ul" donf rastfe nm%
 '

quft suivant toute probabilité, cet anneau
? '' s« mois plus tard, ge p^sentant du côté

de la nuit, donne naissance aux étoiles filantes
de novembre.

La densité de cet anneau est, paraît-il, três-
vanabie, et c'est certainement une des parties
les plus fournies qui vient de s'interposer
entre nous et le soleil.

Comme la fameuse lune rousse a terminé sa
carrière dans les premiers jours du mois, il
est du moins impossible de lui attribuer le
mauvais temps dont nous avons joui. Jamais
le peu de fondement de la croyance populaire
combattue par Arago n'a été mise en évidence
d'une façon plus démonstrative.

Les travaux pour l'établissement de la li-
gne Mangini de Lyon à Montbrison ont com-
mencé à Lyon même. On démolit, quai de
Pierre-Scize, les maisons dont l'emplacement
est pris par la voie.

Après la Saint-Jean, on attaquera successi-
vement les constructions à droite de la rue
Saint-Paul (les numéros pairs), jusqu'à la mon-
tée des Garrnes-Dôchaussôs. La plupart de ces
immeubles ont été acquis de gré à gré par la
compagnie Mangini.

On sait que le railway traverse la montagne
par un tunnel s'ouvrant derrière le quai
Pierre-Scize, à la hauteur du numéro 88, et
aboutissant dans le quartier de Gorge-du-
Loup, à Vaise, où doit être établie la gare des
marchandises.

A en croire un journal de notre ville, la So-
ciété d'instruction primaire du Rhône songe-
rait, dans le but de mettre son œuvre à l'abri
des fluctuations politiques , à se créer des
ressources.propres et permanentes.
•< Dans ce but, 400 actions de 250 francs se-
raient émises et souscrites par les notables de
notre ville, afin d'assurer à la Société un re-
venu de 100,000 francs. Ses ressources ac-
tuelles seraient capitalisées jusqu'à ce qu'elles
pussent produire un revenu de 80,000 francs.

Ce serait dans notre ville un événement
considérable, et nous ne pouvons qu'applaudir
à l'initiative de la Société et au généreux dé-
vouement de ses souscripteurs.

Les garçons boulangers ont peut-être trop
de confiance dans le public ; ils laissent traîner
parfois des cinq minutes leur corbeille de
pain sur le trottoir ou dans l'allée d'une mai-
son. Il est étonnant que cette belle croûte
dorée ne tente pas plus souvent les passants
peu scrupuleux.

Mercredi, cependant, près du pont St-Clair,
que le mitron était monté chez une pratique,
un individu faisant lui-même le mitron, pui-
sait dans la corbeille quatre couronnes et s'en
allait prestement. Heureusement on s'en
aperçut à temps ; le voleur fut rejoint rue
Dugûesclin et arrêté.

On lit dans VIndustriel alsacien :
Par décision du ministre des finances de la

République française, l'autorisation de réimporter,
moyennant le paiement du droit sur le complé-
ment de main-d'œuvre des tissus français en co-
ton et bourres de soies mélangées imprimés en
Alsace sous le régime de l'exportation tempo-
raire, vient d'être accordée aux conditions sui-
vantes : Les tissus devront être tarifés à l'impor-
tation sur la base de 15 0x0 de la valeur afférente
au supplément de travail, et auront à acquitter, '
suivant l'époque de leur réintroduction, les taxes
ci-après par 100 mètres de longueur. Un quart de
droit, 6 fr. 55; demi-droit, 13 fr. 12; droit entier,
26 fr. 25.

Les députés de la Loire, ayant appris que
l'administration de la guerre devait créer un
certain nombre d'écoles d'artillerie, destinées
à remplacer les écoles de Metz et de Stras-
bourg, se sont rendus samedi dernier auprès
du ministre de la guerre et onî tâché d'en ob-
tenir une pour Saint-Etienne,

Le ministre, dit le Mémorial, a écouté avec
beaucoup de bienveillance, et a promis de
faire étudier la question par des officiers.

RoiNNE. — Les charpentiers de Roanne ne
sont pas dans le mouvement.

Croirait-on que, désirant une augmentation
de salaire, ils ont écrit à leurs patrons une
Jettre où j|é leur exposent l'affaire sans faire
de menaces, sans parier de grèye, SJIIS pren-
dre le ton ni insolent ai cassant. Est-ce ass$s
arriéré ?"

Les ouvriers charpentiers, disent-ils, ont l'hon-
neur de vous soumettre que, présentement, ils ne
peuvent vivre et subvenir aux besoins de leurs
familles avec la modique journée qu'ils ont eue
jusqu'à ce jour, vu la fcharté des vivres et l'aug-
mentation des loyers.

En conséquence, ils viennent faire appel à voi
syntpalhies....
 En conséquence, ils demandent :

1° Qu'à partir da I er mars 1872, leur travail
soit payé à raison de 3t> eenUm/ss l'heure, conti-
nuant également à se soumettre à faire un trayafl
de douze heures par jour, quand les grands jours le
permettront ;

%e> Pour tout déplacement hors des barrières de
l'octroi, 75 centimes par jour en sus, quand il leur
sera impossible de prendre leur repas chez eux ou
dans leurs pensions.

Dans l'attente que vous trouverez ces demandes
fondéas, ils se disent vos très-humbles et dévoués
serviteurs.

Agréez, etc.

Qu'en pensent nos scieurs de long?

JJQUXA.NGERIE DE L'UNION DES TRAVAILLEURS DE
VAISE,

Extrait du pr^b-verbal de la séance
du 12 mai 1872,

Adhérents à ce jour 181
Recettes ...,,,,,,, "325 8Q
Vhcè au Crédit au travail 7 138 00
Dépeiwes 163 90
Reste entre LGS mains du trésorier 31 90
Réunion publique la dimanche 26 mai 1872,

à une heure très-précise du soi?, salje ï)eyille,
quai de Vaise, 3-i.

Ordre du jour :
1° Installation de la commission administra-

tive ;
2° Recettes et souscriptions nouvelles.

Pour la.commission provisoire :
Le délégué,

LACHAPT.

ECOLE DE COMMERCE DIRIGÉE PAR M. C. FLEURY

rue de l'Hôtel-dt- Ville, 106,

Cours permanent, pour les jeunes gens qui
se destinent à la banque ou au commerce, do
beiio écriture, de tenue des livres, de comp-
tabilité commerciale, de comptes courants e\
d'intérêts, d'arithmétique commerciale, de
droit commercial, de changes et d'arbitrages
de banque.

Ces'cours ont lieu le matin, de 6 heures à
8 heures, et le soir de 7 heures à 9 heures.

Une bonne nouvelle pour les amateurs de
beaux-arts ; M. l'oculiste Fischer, qui doit
quitter irès-preçhainemenÊ fa France pourse
rendre en Orient , où il est appelé, y§ faire
vendre sa belle ei riche collection de tableaux,
parmi lesquels figurent lea plujs grands noms
des écoles espagnole, flamande, huiiuiïda^e
u' française.
lru*ies'2'é ,^ n Pal)U(Pie dd ces tableaux aura
suivants au /loi» .et !* ̂ rite le 28 et jours

Beileeour.
 T

- i,lsclier > 26 > PIace

:

Société d'Enseignement professionnel
du Rhône.

Dans l'intérêt des employés de commerce
la société d'Enseignement professionnel croi
devoir prévenir le public que M. Merrit, pro-
fesseur de langue anglaise à 1a société, com-
mence, en ce moment, dans son cours supé-
rieur d'anglais fait au Lycée, des leçons d(
correspondance commerciale, où il exposer,
d'abord les principes généraux de la corres-
pondance du commerce, et fera faire ensuite
par les élèves des exemples de cette corres-
pondance en anglais.

Le directeur de la société,
T. LANG. •

Nous appelons l'attention de nos lecteurs
sur le Vin de Bernard. Ce produit,
approuvé par les Académies de médecine, esl
journellement ordonné par les médecins, les
plus distingués ; son emploi est préférable à
toute autre préparation tonique. Dépôt dans
toutes les pharmacies.

 »

Madame Péroche, négociante, rue Males-
herbés, !.

Juge-Commissaire, M. Favre.
Syndic provisoire, M. Rolland.
Date du jugement, 24 mai 1872.

 -— mtt&mmm — ___———

COUR D'ASSISES OU RHONE
(2° session trimestrielle.)

Présidence de M. HECTOR DE ROCHEFOKTAINE ,

conseiller.

AUDIENCE DU SAMEDI 25 MAI
Affaire Andrieus-Ponet

M. le président annonce qu'il a reçu une
lettre du père Antoine, dont le nom avait été
prononcé à l'audience de jeudi. Ce religieux,
qui aujourd'hui, en vertu d'un bref pontifi-
cal, n'est plus qu'un prêtre séculier, exerçait
les fonctions de procureur dans la commu-
nauté des Carmes au 4 septembre. Il mit en
sûreté dans des maisons amies plusieurs ob-
jets, tels que vases sacrés et livres précieux. A
la suite d'une dénonciation, il fiit interrogé
par le juge d'instruction, mais son innocence
fut bientôt reconnue et une ordonnance de
non-lieu fut rendue.

Comme il a été fait allusion à ces faits au
cours des débats, le père Antoine demande à
s'expliquer, et M. le président le fait entendre
en vertu de son pouvoir discrétionnaire.

Le père Antoine proteste contre les soup-
çons dont il a été un moment l'objet. Il a in-
formé son supérieur de tout ce qu'il faisait.

M. Niepce, conseiller à. la cour de Lyon,
vient attester que depuis 15 ans il connaît le
père Antoine comme un digne ecclésiastique
et un parfait honnête homme.

Un des témoins cités par M. Andrieux était
absent hier lorsqu'il fut appelé. Il vient dépo-
ser avant la reprise des plaidoiries. C'est M.
Courtot, 43 ans, lieutenant-colonel du 38" de
ligne. Le 30 avril il se trouvait avec M. An-
drieux à 1a tête de la colonne qui s'avança par
la rue de Marseille. M. le procureur de la ré-
publique fit lui-même les sommations ; le
tambour qui se trouvait auprès de lui fut
blessé.

M°Leblond, avocat de M, Audiieux, con-
tinue et achève la plaidoirie dont voici à peu
près l'analyse :

Messieurs de la cour,
Messieurs les jurés,

, If. Andrieux vous a dit lui-même ses hésita-
tiens avant de se décider- au procès actuel.
Plusieurs de ceux qui l'aiment l'en avaient
dissuadé et j'étais de ceux-là ; je pensais qu'if
y a des attaques contre lesquelles on ne doit
employer qu'une seule arme, le dédain, et
Celles spnt les attaques de M. Ponet. Mais de-
puis 'deux joups que j'assiste avjîc Vqpp à ces
débats, à cette longue et rainutieufee enquête,
j'ai absolument changé d'avis; M. Andrieux
avait raison, je me trompais : j'ai compris à
ouel degré était profond le mal auquel il fallait
jjtëjrî<fcdi$jf.

il semble qu'au 4 septembre la défaillance
ait été générale à Lyon, et ceux qui alors ont
fui le péril avec le plus d'empressement sont
aujourd'hui ceux qui attaquent avec le plus
d'acharnement la noble et courageuse con-
duite de M. Andrieux.

Pflur réoondre à toutes les diffamations
adroitement propagée*, il était indispensable
que la lumière se fit et que l'accord unanime
de tous les témoins entendus vint à la fois dé-
terminer votre conviction et fixer l'opinion pu-
blkme.

J a'i lu un grand nombre de numéros de la
Comédie politique, et je serais bien embar-
rassé de dire pourquoi nous avons choisi et
poursuivi cinq numéros; car il n'en est peut-
èfre pas un seul ? où M. Andrieux ne puisse
reie'iër le double délit de diffamation $ q-oiir
trage.

Avant d'examiner les différents chefs de la
plainte, voyons quelles sont les deux person-
ne qqj se trouvent en présence dans ce procès.

fe'ne connais pgs \\, Boiiet ; je q !en dirai
rien. M. Ponet a des opinions politiques très-
ardentes, je ne m'en plains .pas ; il est bona-
partiste, je m'en plains moins encore. — Mais
M. Ponet semble s'être fait une spécialité d'ê-
tre tpadujt dey^nt les tribunaux comme diffa-
mateur, car cette année seulement, eh l'espace
de trente jours, je vois qu'il a subi quatre
condamnations. — Il semble animé d'une
hâia'e îouts particulière contre M. Andrieux
qui, avocat, a plaide contre lui, et, magistrat,
l'a fait condamner pour défaut de cautionne-
ment. Et cependant M. Ponet et M. Andrieux
eu sont rencontrés sur le terrain ! M, Ponet
semble avoir bien vue oublie ies' sentiments
d'estime et de respect que tout galant homme
rjqji conserver après un duel, et que lui-même
avait manifestés;

Quant à M. Andrieux, ses débuts au barreau
de Lyon le firent bien vite distinguer ; car de
fortes études avaient développé de rares facul-
tés naturelles ; et il revenait de Paris avec
une préparation supérieure. Au bout de deux
ans il fut désigné pour prononcer le discours
d'usage à la rentrée de la conférence des avé-
rais stagiaires. Je n'ajouterais rien de plus, si
les attaques de- la Comédie politique ne me
forçaient à examiner la conduite et les actes de
M. Andrieux avant le 4 septembre, poqp ré«
pondre à certaines insinuations étrangères
aux débats mais que nos adversaires voudront
sans doute y retenir. Il faut que je vous
montre ce que M. Ponet a appelé 1a première
tnanjère de M- Andrieux.

M..Rougie<- vqiyj $ dit hier oue M. Andrieux
avait eu la première pensée de fonder à Lyon
une école libre de droit et que son enseigne-
ment avait toujours été aussi remarquable que
strictement juridique.

Veng save?, aussi le désintéressement, l'ab-
négation avec jaquelje il s'eiau -retiré qumè
œuvre qui lui élait chère. '

Faiscclane suffisait pag à l'activité de M.
Andrieux. L^ filmées populaires! oui sont en
ferment a tioh dans' les grandes vîitefs, se lais-
sent emporter par des mouvements fié-rèux
d'autant plus terribles qu'elles sont moins
éclairées.

C'est l'ignorance qui fait le plus grand dan-
ger des crises politiques. M. Andrieux com-
prenait cela, il voulût instruire ie peuple, tra-
vailler au développement de son intelligence
et à son éducation politique.

Il fit des conférences, dont le sujet n'avait
ordinairement rien d'actuel et ne touchait à
la politique que d'une façon indirecte. Plus
tard, des réunions électorales étant permises
par la loi, M. Andrieux y parla ; il se mêla aux
luttes actives des partis; mais il fut toujours
fidèle aux principes qu'il a défendus avec tant
d'énergie depuis le 4 septembre : la nécessité
d'une discipline sévère et le respect de la lé-
galité.

Voilà le rôle de M. Andrieux. Ah ! je sais
bien qu'il a été travesti ; mais vous n'oublie-
rez pas ces nombreux témoins qui vous ont
parlé de l'inexactitude des comptes-rendus, de
leur exagération.

J'arrive maintenant à un épisode, dont
parlera sans doute mon contradicteur : le
voyage de M. Andrieux à Naples pour assister
au congrès philosophique auquel on a donné
le nom d'anti-concile.

Assurément, il v a trois ans, on ne pouvait
exiger qu'un jeune homme intelligent, ardent
se posât comme idéal : l'empire; que son es-
prit restât fermé aux aspirations vers le pro-
grès et à l'examen des transformations futu-
res. On ne pouvait lui défendre l'étude des
problèmes qui s'agitaient dans le monde. M.
Andrieux était plein d'ardeur et de passion
pour toutes les choses de l'intelligence ; il se
rendit à Naples. Là, il se trouve en présence
d'hommes soutenant qu'il fallait imposer les
doctrines par la force.

Ce parti de la violence philosophique (si on
peut associer ces deux mots!) ce parti fut
vivement combattu par M. Andrieux. Revenu
à Lyon, il rendit compte de ce qui s'était
passé à Naples et soutint la même discussion
contre les délégués de Paris et de Marseille.
M. Andrieux a toujours pensé et toujours dit
qu'il n'y avait rien à faire si l'on ne procédait
par le raisonnement et le droit.

M. Ponet a parlé des candidatures radicales,
socialistes, etc., de M. Andrieux. "Or, vous sa-
vez que M. Andrieux a repoussé le mandat
impératif, malgré l'insistance d'amis qui lui
conseillaient un acte de faiblesse.

Au mois de juin 1870, M. Andrieux fut
condamné pour avoir exprimé trop rigoureu-
sement son opinion sur le chef de l'Etat.
C'est dans les jours précédant le plébiscite
qu'il se laissa^aller à cet écart de langage. Je
ne veux point l'en justifier. Mais il est une
circonstance que je vous signale. Le commis-
saire de police, dont le rapport détermina la
condamnation, fut arrêté au 4 septembre; il
s'adressa à M. Andrieux et fut bientôt remis en
liberté.

J'arrive maintenant à la seconde manière
de M. Andrieux. M. Ponet lui a reproché d'a-
voir escaladé les fonctions publiques. Vous
savez la vérité à cet égard par la déposition de
M. Leroyer. Mais qui donc le 4 septembre dé-
sirait les fonctions de procureur de la Répu-
blique à Lyon ? Je n'ai pas le courage de blâ-
mer ceux qui alors ont fui ou se sont abste-
nus. Mais je dis qu'il fallait un grand dévoue--
ment pour accepter une telle place en de pa-
reilles circonstances.

Quelle a été la conduite de M. Andrieux?
Rappelez-vous, messieurs, cette grande ville
sans police, sans force publique. Il n'y a plus
rien. Aucun chef- n'ose répondre des disposi-
tions de son bataillon.

C'est alors qu'un homme se fait contre le
désordre l'agent de la lutfeef de \% réu.ï6âgioïi.
Il fait metfrèen liberté les personnes arrêtées
illégalement ; il veillé à leur sécurité et dispose
tout pour leur départ.

Quand, la police }uj jpnaqe, il fejf, Jui-meme
des perquisitions, arrache de sa main des affi-
ches insurrectionnelles ; il marche à 1a tête
des troupes, fait les sommations, arrête |Ô§
CM,uptiuieçj,

Voilà U. Andrieux. Jamais une faiblesse,
jamais une hésitation.

Tout ce que je pourrais dire ne vaudrait
pas les dépositions que vous avez entendues
hier.

Arrivons maintenant au détail des diffama-
tions,

Dans le numéro du 22 octobre 1871, M. Po-
net accuse M. Andrieux d'avoir interrogé les
pères jésuites arbitrairement arrêtés. Les dé-
bats ont établi que cela était absolument faux.
M, Andrieux ne s'est peçupé des pires je*
suites que popr les faire mettre en liberté.

La Comédie politique du 10 mars 1872 ac-
cuse M, Andrieux de n'avoir pas poursuivi
M. Baudy coupable de vols. Il y a eu à cet
égard une enquête communiquée au parquet
de la cour. M. le procureur général s'en est
contenté. M. Ponet doit s'en contenter aussi,

Le provenu jnvgquer.a-fcrii sa bpnnejpi
comme excuse ? Oh hé peut le concevoir éri
vérité. M. Ponet parler de bonne foi! Mais
qui donc, quel homme, digne du respect de
jouÇj n'a pag été çUtgqué. dana son jtmrhal ? Je
ne parle pas d'attaque» politiques, mais d'at-
taques personnelles, calomnieuses.

M. Dufaure a été accusé de faux !
M. Thiers, M. Casimir Périer ont été atta^

qqés çjanp |euf vie grivép i
Voici lès numéros j vous pourrez en prendre

connaissance.
Et ce matin même, M. Ponet, violant deux

lois, publiait un compte-rendu des débats, où.
il icjuriajt encore M. Andrieux,

Non, cet homme-là n'a pas le droit de parler
de sa bonne foi !

M. de Prandière, avocat général, prend fa
parole pour expliquer l'économie des iois de
1819 et 1822. Après avoir précisé le terrain
juridique du débat, il se réjouit du véritable
triomphe que les témoins entendus ont fait au
procureur de la République. Nul magistrat
n'eût pu faire mieux et plus que Un.

M0 Pinard commence sa plaidoirie qu'on
trouvera résumée dans noire numéro de cette
après-midi.

OÉPÈCHES 011 SOI!

Versailles, 25 mai.
Serisier, Boin et Boudin ont été exé-

cutés dans la matinée à Satory.
Ils sont morts en criant ; « Yiye 1$

Gomniiinei »
La commission des grâces a commué

la peine de mort de Pascal, Lucipja,
Bontin et Budal en colle des travaux
iqrcés à perpétuité.

Le Eruif d'arrestations politicrues à
Peins esUûmanii,

 r
 "*'

M. Thiers ira aujourd'hui à Paris et
rendra visite à M. le comte d'Arnim.

L amiral Topete est chargé de la com-
position du canine t. espagnol.'

ïans, 2a mai.

Le Journal officiel publie un décret
concernant rétablissement Gt U p«reop-
UQn dp l-'imnqt dès valeurs étrangères,
selon la loi du 30 mars 1872. -

DÉPÊCHES 00 HAÏifS
2C mai. — 9 ttewres «lu matin.

Paris, 25 mai.

L'Assemblée a adopté, sans débat, le
projet de loi de M. de Godard, modi-
fiant la loi sur les droits de timbre
des valeurs étrangères.

Bourse excellente ; il y a eu des ra-
chats à la clôture au plus haut cours.
Après la Bourse, 55.52, -—87.32.

La Bourse de Londres est très-ferme.

Dépêches particmlière»

Du JOURNAL DE LYON

Londres, 24, 6 h. 16. s.

Paris 2IL42 1/2
Emprunt 5 0/0... 4.12
Rente 3 0/0. ... 54.37
Défense 98 '
Italien 68.31
Turc 53.31
Egyptien
Khédive

Rente autrick. . 64.62
Ainéric. cons... 89.75

 . ^)e s0i*Ï6
Lombard 17.69
Oblig. anc 10.31
Espagnol...
Péron
Cons. angl

Berlin, 24, i h. 30 s.

Paris i
Londres
Autrichiens... 214.25
Obligations

— n.. 283.50
Rente autrich. . 64.37
Napoléons •

Emprunt 5 0/0.. 86.75
Lomli 120.50
Obligations .. . 256

—j n..
Italien
Améric. 1882 97
Turcs

Amsterdam, 24, 5 h. 45 s.

Paris 57
Londres 12.09
Rente 3 0/0 ... 52 1/8
Espag.ext.30 0.6 24 7/8
Victor-Emm. .. 95 1/2
Méridionales . . 99 1/2
Pérou

Turcs
Est hongrois 120
Silberrente 63.06
Emprunt 5 0/0
Dollars 5 0/0-71 97 3/8

d» consol
Obi. russes 67.. 75.06

Vienne, 24, 2 h. 25.

Paris 44.37 1/2
Londres....).. 112.90
Napoléons
Autrichiens 362
Lombards 201.25

Rente autr. arg
— pap

Hongroises 109.75
Obl.lomb.anc. 114.50

— nouv. 114.25

Francfort, 24, 5 h. 18.

Paris 93.62
Londres 119.06
Vienne ceurt

— long . .-.
Rente autr 64.12
Autrich 375.25
Obi. autrich 59

d» n/ 56.62
Lombards 210.75
Ofcl. 1.5 0/0

d» 3 0/0..... 51.25
— 30/0. n
Napoléons

Emprunt 5 0/0.. 86.75
Rente 3 0/0
Améric. 1881

- 1882
. — 1885 .-.
- 1887

Remboursables
Cons. améric... 95.62
Espagnol ext...
Obi. livournaises
Mobil, autric
Obi. hongroises

New-York, 2§.

Or.. 113 3/4
Ch. s. Londres 109 5/8

j Ch. sur Paris. 5.18 3/4
| Middling Upland. ..,,..

BOUES$ DE PARIS
DU 15 MAI

DÉPÊCHE GOUVERNEMENTALE

A.U COURS DE CLOTUR,E
—'-^a,.-^»*-— HAUSSE BAISSE

COMPTAT D,HU.a D'AUJOUa.

3 0/0-... 55 40 55521/2 171/2 , ,.
4i/2 0io. 78 75 78 60 , . . 15
5 0/Q.... 8fl;î 87 25 ,25 , ..

T1RMS

(DÉPÊCHE TÉLÉGRAPHIQUE)

. Paris, le 25 Mai 1872.

C™ P VALEURS Huons* «mina
CLOTURA COURS COURS

55 35 3 0/0 Français .* 55 37 55 47
87 05 5 OiO Emprunt 87 15 87 27
69 45 5 0/0 Italien 69 40 69 45

 Banque de France. .". . 3740
905 . . Crédit foncier 907 . . 906
422 .. Crédit Mobilier 425 '
568.. Société Générale 570
488 .. Crédit Mobil. Espagnol 490 .. 487 . '

 Orléans 835 :

:,. .. Nord 993.. ...'..
 Paris à Lyon et Médit 850 . . 848 . .

812 ..j Autrichiens 811 .. 808 . ,
 ; Autrichiens nouveaux 767 . . , , . , .

455 .J Lombards ,, 4,53,'.. 45^- '
386 ..; BOB,-, VMIÎV, 392 .. 392 .'.
m, ... Délégations. ,.,.,,.. . 290 ,. 292 ..

93 1/4 Consolidés à Londres,. 03 3/8 93 3/8

SPECTACLES ET CONCERTS
8« Mai

TH&Vmi RU GYMNASE

N'ÛS Boas Villageois , comédie. — Tambour
battant, vaudeville.

On commencera à 7 heures 3/4.

PALAIS. DE L'ALCAZAR

Rspâêôntation par la célèbre troupe Hanlon-
Lees, des Etats-Unis. — Entr'autres grands exer-
cices de gymnastique, les Parallèles Mons-
tre®.

On commencera, à S heures.

SÔGiÉTÉ DES CONCERTS DÉ BELLEGOUR

Première partie.

1. Ouverture du Chalet (Adam),
2. L'Enfant de Vienne, valse (Strauss).
3. Airs de ballet du Prophète (Meyerbeer).

Quadrille des patineurs, galop.
4. Ouverture de la Pie voleuse (Rossini).

Deuxième partie.

1. Ouverture et orgie des Huguenots (Meyerbeer)
2. Entracte de Philémonet Baucis (Gounod).

Danse des bacchantes.

3. Marche du Songe d'une nuiid'M(Mmàehsohn)
4. Les Fauve^tps, p«ika pour deux petites flûtes

mousquet).
On commencera à 8 heures,

'"*" •- ' " "" ' "" ii  -—~—.-^l... ,.4,

MiïiaHS POBLtÇUES DES SOIES
LYON, le 25 Mai 1872v

B ni H ' _4« Srl«S80BIES il I I I I *-
• CH I j çn r* pq

76 Organsins 42 8 16 « kl i » 4 » 6690
31 Trames... « , % 1 », g 5 ] JSR
44 Grèges.... 23 ,' 5 , . 3 12 i , §21
a Diverses.. »| » » , , ?¥: J ! *mb

Bobmes.. s, «»!%**»» , \

160 73 8 V 1 5 ~E 7Q T ~^J:
BALLOTS • PES RP

! Crames... »>,,,,,,!, U
38 Grèges.... i , „ , , fJ* l ' *'
^Diverses.. » < , :- W 1 Jj*J ?« .J 190J

49
 ' ' i » » »! ÏM 4 "l {**7mi

Dernier numéro ù*ct <ÎPQ i^u * 1 . •
puis le frfii iBP '

 S
°

ies et boLœ&3 de"
Dernj|r numéro des jfôU ; ; ' ' ' ' * " '  288f
De^er Buméro d?? jgjj ̂

 ?
- • • • • ^2

SAiNT-ÉTiEiraK, 24 Mai 1872.

§ SORTES g| g | § 1 g J g I Poms
as "• e. « 3 m Q

22 Organsin 3 » 3 7 5 » 2 » » 2 1642 11
5 Trames.. » » 1 » 4 » » » » » 307 67
3 Grèges... » » » » 2 » » » » » 145 99
> Diverses »»»»»»»»»» »»
» Bobines. »i»»»»»»»« »»

30 3 » 4 711 » 2 » » 2 2095 77

BALLOTS PESÉS

7 Organsin » » » » 5 » » « » ° 116 76
4 Trames.. » i> 1 » 4 » » » » » 107 28

12 Grèges... » » » 1 2 » 3 » » » 524 52
» Diverses »»»»»»»»»» » »

23 » » 1 1 2 » 3 » » il 748 56

23 Décreusages 2 Grèges
24 Ouvrées 3 Moulinées

mm ' r---'- I "- -" " -i" '" "' .' ' " <»t=*

AVIGNON, 24 Mai.

2 Organains 136 59
6 Trames 480 85-
2 Grèges 103 67

10 Total 721 11.

BALLOTS PESÉS

» Organsins.... »» »»
» Trames ...-,... ' »» »»
2 Grèges 98 04

2 Total 93 04

AUBENAS, 24îfc,

7 Organsins i é%& *
«Trames ...,,;; »»»' »
8 Grèges 641 »
1 Ballotspesés 6 »•

16 Total 1293 »>

Opérations de décreusage 8 »
Dernier numéro placé 442 »
Total du 1" au 24 38856 »

PWWnpii. p»'i|| i. |. l|.., t .,. i,,., !i|^ |||,. ,.-.., . 1 _ I_III.I— 1, .11 m .MU.

BuIIetia siéféorelQgiqee de 2S Mai

PAR BOULADE, mG.-OPÏiciEN

THERMOMÈTRE PRESSION ÉTAT VENT
minima maxima baromèt. du ciel à7kdum

— AMIBI — i_

+10» +15» 0,742 couvert N-Q

Hauteur de la Saône au-dessus de Pétiase \ «n
Sa température , _ , ^.jg.

Hauteur du Rhône au-dessus de P&iage ' 1 m
Sa température , . ,\* ' J.'^

Quantité d'eau tombas à Lyon du 1« au 15
mai.. .,(,,,..... %>; ^^ 0.115

mu IIIII imi
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Annonces légales, judiciaires et A^m divers

Etude de M» LARRIVÉ, avoué à i
Lyon, rue Mercière, 34. 1

VENTE I
par expropriation forcée, en un i
seul lot, en l'audience des criées <
du tribunal civil de Lyon, i

D'UNE PROPRIÉTÉ j
composée de maison et jardin, le t
tout dos de murs, sise à Cuire, j
commune de Caluire, chemin des i
Forts, 25, saisi contre le sieur i
Chazette. s

Adjudication le samedi quinze
|uin mil huit cent soixante-douze, l
a midi. . (

Sur la mise à prix de deux j
mille francs, ci 2,000 fr.

S'adresser, pour les renseigne- c
ments, à M0 Larrivé, a voué pour-
suivant, et au greffe du tribunal
civil de Lyon, pour voir le cahier
des charges. v

Pour extrait ? c
3326 Signé : LARMVÉ. C

., „„.: -«M — e

Etude de M» GALLIOT, avoué à j
Lyon, quai de la Pêcherie, 11.

VENTE c
par suite de surenchère du si-
xième, par la voie de la licitation
judiciaire, en l'audience des criées
du tribunal civil de Lyon, à la-
quelle les étrangers seront admis _
et sur une seule enchère gêné- >
raie, des cinquième, sixième, sep- r
tième et huitième lots, des

IMMEUBLES 1
dépendant de la succession de Ca- v

therine Targe, et de la commu- {?
nauté ayant existé entré elle et le L

sieur Jean-Baptiste Neallet, si- ,
tués sur les communes de Gi-
vors, Montagny et Grigny (Rhô- f
ne). j.

Adjudication au samedi huit
juin riiil huit cent soixante-douze, Sl

a midi. R
Mise à prix.. 35,600 fr. °

Signé : •
GALLIOT, avoué poursuivant.

S'adresser,"? pour plus amples X
renseignement , à Me Galliot , p
avoué poursuivant, et, pour voir r1

le cahier des charges, au greffe du
1 îriiranal civil de Lyon, où il est f.

déposé. 3320 ff

'. ;— i, '' n

Etudes de M" OULMANN, avoué 1'
à Lyon, rue de l'Hôtel-de- tl
Ville, 100, vi

Et de Me MORAND, notaire à v
Lyon, rue Saint-Dominique,
17. -

VEWTE g]
après décès, aux enchères publi- n
ques, avec subrogation au bail si
des lieux, d'un M

FONDS DE GRAVEUR ti
POHR LA CHAPELLERIE |g

sis à Lyon, rue Palais-Grillet, nu- L
méro 12, dépendant de la succès- se
sion bénéficiaire dé M. Laurent
Misset. cl

Adjudication au mardi quatre pi
juin mil huit cent soixante-douze, g(
à midi, en l'étude de M' Mo- ni

; rand. fo
Le fonds de graveur pour la et

chapellerie dont il s'agit est situé n>
à Lyon, rue Palais-Grillet, 12. ni

ll sera vendu en deux lots se- ju
parés, savoir : à

Premier lot. ei
Le premier lot comprend : di

... La clientèle, l'achalandage, le fr
matériel, les agencements, les ai
outils, ustensiles, tels que : ban- h
gués, bureaux, casiers, presse à pi
imprimer le drap, avec volant, si
balancier et accessoires, presse à

à gauffrer les coiffes, presses à com- di
posteurs, presses à boulons, coin- ci
posteurs, griffes, presses et autres
objets à l'usage des graveurs, lo

m forge en briques avec son soufflet ci
es et son marteau, fourneau à chauf-

fer les boulons, enclume, étau, di
mortier, marteau, tenailles, poin-
çons, pinces, limes, cisailles, ma- fc
chine à gauffrer les coiffes, etc., a;

le tel que le tout est compris dans m
e, l'inventaire dressé par M» Morand, d<
îs notaire à Lyon, le seize mai mil le
ir huit cent soixante-douze et jours di

suivants. n
!e La vente comprendra en outre se
e, la subrogation au bail des lieux

- où est exploité ledit fonds de gra-
ix veur pour la chapellerie. di
i*. Mise à prix, trois mille francs, à
k> ci .*. '3,000 et
'- Deuxième lot. g(
il Le deuxième lot comprend : _
y Des marchandises telles que : p

une grande quantité de coiffes de
chapeaux avec leurs bandes, des
coupons de foulards et d'étoffes,

m etc., tel que le tout est également
compris dans l'inventaire de Me PJ

à Morand. ' *
Mise à prix : trois mille francs, C1

. ci 3,000

i» Noms et qualités des parties
n Cette vente est poursuivie à la to
ls
 requête et diligence de : cl

 1° M. Jean-Pierre dit Joan- p,
s nés Misset, comptable, demeurant

:
" à Chalon-sur-Saône, rue do la m
" Citadelle, 39; m

2°Madame Anne-Jeanne-Char-
lotte Misset, épouse de monsieur cj
Pierre Ray, et ce dernier pour la
validité, graveur pour la cha- o-r
pellerie, demeurant ensemble à pC

p Lyon, rue Palais-Grillet, 12, m
Lesquels, agissant en qualité ea

d'héritiers bénéficiaires de Lau-
rent Misset, leur père, ont fait 33
élection de domicile et contitu-

t tion, d'avoué en l'étude et per- ~
; sonne de Me Oulmànn, avoué Et
'' près le tribunal civil de Lyon,

demeurant en cette ville, rue de
l'Hôtel-de-Ville, 100;

3° Madame Françoise Granjon,
'l veuve de Joseph Pitiot, épicière,

demeurant à Lyon, rue Palais- dé
' Grillet, 12, agissant en qualité de D<

1 tutrice dative de Petrus Misset, Li

t mineur, -«ans profession, domici-
-) lié avec elle, au

Laquelle a fait élection de do- qu
: micile et constitution d'avoué en V£
3 l'étude et la personne de Me Ma- hu
- thian, avoué près le tribunal ci- he

vil de Lyon,, demeurant en cette
Î ville, rue Neuve, 7 ;  pn
, En présence de coj

Monsieur Jean-Marie Fugère,
graveur, demeurant à Lyon, ave- mt

- nue de Saxe, 247, en qualité de au
1 subrogé-tuteur du mineur Pétrus pu

Misset. | .< a
. Lequel a été appelé-àla vente., ras
j En vertu d'une ordonnance no

rendue sur requête par monsieur d'e
le président du tribunal civil de (D

- Lyon, le vingt mai mi' huit cent, de
- soixante-douze, enregistrée. me
t Le fonds de graveur pour la à 1

chapellerie dont la désignation 1
i précède sera vendu, avec subro- ne
, gation au<bail deslieux, par béné- tifi
- fice d'inventaire, en suite des vei

formalités ordinaires, en l'étude ab<
1 et par le ministère de Me Morand, mi
3 notaire à Lyon,, rue Saint-Do- séc

minique, 17, le mardi quatre 1
- juin mil huit cent soixante-douze, kil

à midi, en deux lots séparés, aux roi
enchères publiques, à l'extinction bes
des feux, au profit des plus of- j

3 frants et derniers enchérisseurs, na:
s aux clauses et conditions du ca- la
- hier des charges qui sera dressé gre
i par Me Morand, et au par-des- len
, sus des mises à prix, savoir : ]
i • Pour le premier lot, ' i

a- de trois mille francs,
n- ci 3,000 fr.
es Pour le deuxième
•s, lot, de trois mille fr.,
et ci, 3,000 fr.
if- Outre les clauses et conditions
u, du cahier des charges,
n- A défaut d'enchérisseur dudit
a- fonds, la vente du matériel, des
;., agencements, outils^ ustensiles,
ns marchandises, etc., aura lieu en
d, détail, le lendemain, à midi, avec
îil le mobilier, dans le local, rue
rs du Palais-Grillet, 12, par le mi-

nistère d'un commissaire-pri-
re seur.
ix Signé : OULMANM, avoué,
a- Pour les renseignements, s'a-

dresser à M0 Oulmann, avoué, et
s, à Me Morand, notaire, rédacteur
30 et dépositaire du cahier des char-

ges. 3319

Û Etude de M° LARRIVÉ, avoué à
Lyon, rue Mercière, 34.

J> Yente judiciaire
^e par licitation, en un seul lot, en

l'audience des criées du tribunal

;5 civil de Lyon, d'une petite

3d PROPRIÉTÉ
comprenant maison et jardin, le

la tout clos de murs; située à Lyon,
chemin des Mures, 2, lieu du

1_ Point-du-Jour.
nt Adjudication au samedi huit juin 1

la mil huit cent soixante-douze, à
midi.

r_ Sur la mise à prix de 5,000 fr. ,
" ci 5,000
ia S'adresser, pour tous rensei-
* gnements, à Me Larrivé, avoué
a poursuivant, et au greffe du tribu-
, nal civil de Lyon, pour voir le

te cahier des charges.
|î Pour extrait:
't 3325 Signé, LARRIVÉ.

| Etude de M°CLÉMENÇON, avoué
1, à Valence, rue Chauffour, i.

le VENTE

! D1ME0BIES
;- dépendant de la faillite de Joseph
e Denis aîné, autrefois négociant â
t, Livron. .
I- L'adjudication est indiquée et

aura lieu en i'audienee des criées c
1- que donnera le tribunal civil de 1
n Valence, le lundi dix juin mil
.-. huit cent soixante-douze, à uae
- heure après midi. x
e Les immeubles à vendre com-
- prennent une très-belle usine se

composant de :
:, 1° Un Houlin, dit de com-
- merce, à quatre tournants, et un
e autre à trois tournants pour le
s public, ainsi qu'une Fabrique

a soie, avec écurie, jardin, ter-
s.. rasse, belle maison bourgeoise,
e nouvellement construite, et prise
r d'eau ; le tout situé à Livron
e (Drôme), à proximité de la gare
t de cette ville et de l'embranche-

ment du chemin de fer de Livron
a à Privas et de Livron à Crest.
n Le mécanisme du moulin est
- neuf et en très-bon état. Les ar-
- tifices de l'usine sont mis en moû-
s vement par un volume d'eau très- .
e abondant qui ne . tarit jamais,
., même pendant les plus grandes
- sécheresses.
e L'usine se trouve à dix-huit .
i, kilomètres de Valence, sur la •
x route nationale de, Paris à Anti- 
8 bes.

Le cahier des charges, conte- g
;, nant les clauses -et conditions de
- la vente, se trouve déposé au
é greffe du tribunal, civil de Va-
- lence.

Mise à prix 100,000 fr.
S'adresser, pour, visiter l'usine,

à M. Ennemond Beillier aîné,
négociant à Livron, l'un des syn-
dics de la faillite Denis, ou a M.
Joseph Pezet, banquier à Valence,
autre syndic.

Dressé par M'Clémençon, avoué
des syndics.
3138 CLÉMENÇON.

Le lundi vingt-sept mai mil
huit cent soixante-douze, à midi
précis, en la salle des ventes
des commissaires - priseurs , il
sera procédé à la vente d'objets
consistant en tables, chaises, fau-
teuils, canapé, pendule, garde-
robe, etc., etc.

Le tout saisi. 3318

PENDANT L'EXPOSITION

A LOUER

Quinze Chambres
CONFORTABLEMENT GARNIES

chez M. Richard, dentiste, dan.;
ses maisons, rue du Commerce,
n° 14, à Lyon. ' 3245

INSTITUT

HE FBANCE
FONDÉ PAR Mma DE SAINT-JUST.

Pour faciliter entre les familles
honorables et opulentes les al-
liances les mieux assorties au
point de vue physiologique et so-
cial.
Dots depuis B©O,©00 francs

jusqa'à plusieurs n&ilBioïss.

32, rue Maubeuge, 32

PAlîIS. 3093

M JE0IE HOiiE
âgé de 20 ans, connaissant le
FRANÇAIS ET L'ALLEMAND, désire se
placer dans une maison de gros,
dans une ville rapprochée de la
nouvelle frontière française.

Bonnes références.
S'adresser agence A. JOURBAIN,

21, faubourg de Bâle, MULHOUSE.
3286

BOURSEDE PARIS — | Vendredi 24 Mai (de midi 1/2 à 3 h.)

RENTES ET ACTIONS Précéd. Dernier nmm&TmNa Précéd- Dernier I
AU COMPTANT ET A TEILMS clôture cours vouLUAiiurH» clôture cours

3
 0/0... cpt 55 25 55 40 Trésor, r. 500 int. 20 fr.j. janvier. 430.. 439..
jouissance janvier 31 55 30 55 35 Seine, r. 225 fr. int. 9 fr. id. 212.. 211..

5
 0/0Empr. j. août cpt 86 95 87;. VilledeParis 1855-60 r.500j. sept. 380.. 382 50
iouiss. nov... ........... 31 87... 8765 V.deParisl865r.500,325f.ï.août. 445.. 44750

— D. Esc. j. janvier ...cpt 86 50 86 60 V. de Paris 1869 r. 400 j. janv. 273 25 275..
4/12 0/0 j. 22 sept ...cpt. 79.. 78 75 V. de Paris 1871 3x0 r. 400 j. janv. 252 50 252..
Banque de France cpt 3750 . . 3740 . . Ville de Bordeaux, int. 3 fr nov. 83 . 84 . .
Comptoir d'escompte cpt 675.. 680., Ville de Lille 1860 — avril. 91

500 f.j. février 31 675.. 677 75 Ville de Roubaix 37
Crédit agricole cpt 496 25 ..... V. de Bruxelles 1862, int. 3 f. mars 107.. 100 50

500 fr. — 250 fr. p 31 V. de Bruxelles 1868, id. janv 103 50 103 50
Crédit foncier Colon cpt Foncières 4 0/0 ...... j. novem. 450 .. 450 ..
Crédit foncier cpt 905 .. 902 50 id id 10a id 89 . . 89 . .

500 fr. — 250 fr. p 31 905.. 905.. id. id. 1863.*.... id! 445.. 445..
Société générale alg cpt 480.. id. 3 0/0 id. 400.. 400..

500 fr. — 125 fr. p 31 625.. 625 50 id. 10°. id. 80.. 80..
Crédit mobilier cpt 432 50 433 75 Communales mai 342 50 347 50

500 fr.j. 31 435.. 433 75 id. 5« id. 69.. 68 75
Société générale cpt 570 ... 570 . . Alger. 6 0/0 r. à 150 f . j. août 108 50

500 fr. — 250 fr. p 31 568 75 575 . . Foncier colonial 5 0T0 r. 500 fr. . 340 .. -
Est cpt 496 25 497 50 _ 6 Oi.O r. 600 fr.. 410.. ... ..

500 fr.j. nov 31 497 50 497 50 «• i Orléans 1843, 4 0/0. janvier. 955
Paris-Lyon-Méditeran cpt 848 25 850 . . Si Rouen 47-49, 5 0/0. . juin 975

500 fr. j. novembre 31 847 50 848 75 S 1 Havre 1854, 5 0/0. .. septem 940
Midi cpt 611 25 613 75 «« j Lyon 1852-54, 5 o/o. octobre 1000

500 fr. j. juillet 31 612 50 612 50 & f Ouest 1852-54, 5 0/.0 janvier 945..
Nord............ cpt 1000 .. 993 75 Est 5 0/0, r. à 650 fr juin. 470 .. 470 ..

400 fr. ]. juillet 31 995.. 995.. g i Bâle 50/0, g. p. l'Etat janv. 465
Orléans.. cpt 832 50 835.. g j Médit. 5 0/0g. p.l'Et. oct. 497 50

500 fr. j. octobre 31 83o /Bourbonnais janvier 294 50 295 ..
"»?:.•.•.'..••.•. c?4 505 .. 505 .. Médit. 1852-55, gar . id. 302 50 302 50

• 500 fr.j. juillet 31 505 .. . . .. ^ Nord "... id. 301.. 30125
Gaz oVnV •••••;•;;

 c
opl «QÂ •• AQA •• Si 0rléans 'd- 29550 29650

250 fr.j. octobre 31 690.. 690.. S Victor-Emman. gar. oct 282.. 282 50
Société immobilière ..... . cpt 31 .. 30 . .  - Grand-Central janvier. 291 25 291 50

500 fr. j. janvier 1867... 31 31 2o .... « Genève 1855 id. 287 50
C" transatlantique cpt 232 50 -g j id. 1857 id 288 . . 288 .

^00 fr j. juillet ai 232 50 233 75 « Lyon 3 0/0 oct 289.. 29150
CmiÂ«£ n.ez .:•: CP4 3'2 • • 387 50 , Lyon fusion janvier. 292 . . 293 . .

500 frijouiss. janvier... 31 370.. 386 2ol M Lyon 1866 oct. 283.. 284 .
Suez. - De égalions cpt ... .. ... .. *, I Ouest, g. p. l'Etat .. janvier. 288 .. 288 ..
Espagne 3 0/0 extérieur cpt 30 3/4 30 3/8 g Midi, g. p l'Etat .. . id. 288.. 290 .

. Jouissance juillet 31 . . ./. . . ;/. S Est, g. p. l'Etat .... juin. 286 50 285 50
-3 0/Omfj.janv. cpt .../. .../••£ Aïdenn. g. p. l'Etat .ar.viar, 283 75 284 50
- Différée conv. j. j cpt . ./. . ./ J Dauphiné, g

F
p. r'Etat" io. 287 50 286 50

États-Unis 5/20 Cpt 103 1/2 103i/2 £ Bességes..?." oct
Jownwto... ai ..../. ..../. g Charentes ,w , id.' 276 25 275..

Italien 5 0/0..... cpt 69 i5 69 30 g Romains .....janv. 185.. 185..
Jouissance janv 31 69 30 69 45 -g Sara^osse id 905 203

Dette turque 5 0/0 pt 54 10 54 30 i LoXds ' ".".".'.
 2

°
5
 !. ?. i."

Jouissance juillet 31 ffiî Panrpelune octob" 170
. Crédit foncier d'Autriche.... cpt 917 50 920 Norcf de l'Espagne".*.' oct.' 202 !' 201 50

nJ?ù \ ]0UlS*- ]T: â! HU- 9 5 . Portugais.....
8
 janvier 170.. 171..

Crédit mob. espagnol. ï.. ..cpt 488 7o ... Eaux, int. 15 fr. r. à 500 fr 283 75 .....
500 fr.j. janvier gl 492 50 488 j5 Gaz parisien, int. 25 fr 450.. 455..

Autrichiens....... cpt 808 75 / Lits militaires, int. 30 f. r. 600 f . . 470.. 467 50
500fr.jouiss.janT...... 31 810.. 812 50 Transatlant., int. 25 fr. 500 fr. . . 390.. 387 50

Autr'^ lf^ nouveaux ....... cpt 768 /o Suez, int. 25 fr. r. à 500 fr 400.. 408 75
500 f. 200f.p. j. janvier. 31 • .• Tabacs d'Italie, int. 27 fr 50 485 482 50

Sud-Autrichien-Lombard ... cpt 44750 452 5O Foncier suisse 5 0/0 ' 17A 50 n^ «
; 500 fr. jouiss. nov 31 448 75 455.. Gaz central '

BOURSE DE LYON — Samedi 25 Mai (de 11 h. â midi 1/2;.

RENTES Au A TERME '"""" --'"'""«•«'»'>• "»»<*(

ET ACTIONS comptan' n. n "'!!"'"' , ^, ,"""" r -I ACTIONS Dr Prix Cim rr ATTnxra ^ T. . iF Pr Cours Plus hau« Plus bas Dr coursj UtfUGATIONS D' Prix 1

Q 0/6 55 35 §5 25 55 32 55 25 55 32 «Sa, TiTTT j

Coupures... .... fi.O *«i .. .. Lyon .^ SS^ot fflT

5 0/0Emprunt 87 - 8705 #.-.* ^vïon-è Il efeS:::::::: mû
" Coupures. ... 87 05 87 20 d 50 .... Florent ""' Z-

 6
 ^

6
 ^yon 1872

- n - lib -• 430 52
Libérées H , Dijon Ville de Lyon 1872. Lib... 430..ljlBerees ai ^'J on Département du Rhône 540 !
Coupures ... 86 80 ... ?ff

nne
 Ville de Paris 1869 ..." ' ! ' 273 '

il/2 " ' 1 Limo-és' " '• n
1
,
6
 f

e
 -
Paris 187Uib

 ™ 50
%.Hf • I Tarar De la Loire I

Oblig Trésor 504.. 497.. 498 12 497.. 498 là ̂ ^^^^l'^ '•'. ' '. J RhôSHuLoi™ 3 °& ' ' ' " ' '
::::

6 °/° Q 5 dlO j Saint-Etienne..^ I Paris à Orléans 3 0/0

 _ ; _ ___ Fond.elFo'rg.TeTel-rc-Noi Paris-Lyon-Méd. j. janvier: 293 25

Italien 69 42 69 48 69 42 69 4? J a Voulte et Bessèges I Méditer-méo d n/i1!' 284..
Goup.1000 dlO d50 69 50 De l'Honne ISSStffi""
- 100-50... 69 45 d 25 69 70 dl ... De Poht-Evêque «iH;

 e
 °'°

Ob. ville de Paris ' Du Creusot I Damihîni
— 250 f. p. 252 50 d 5 d 10 ..... H. F., For. et Aciéries de la ' DoX rSÛd ÈVt ^ "I

Grédltmobil
- d 5" din -— et des chemins de W^mmtnïl", '&\:\::

 %
~ "!

-Lyonnais. 581 ^ " .. . \ V. '" De Fou'r"cha"mbault i"" " " ^
 B

^
lsL

^
b
- r, 1872. sept... .\\\\

d5 d 10 H. F. de Franche-Comté. . .' ... " _
 r

- î°'*-;- ?-!
~ 250. /2 Forg. de C. et Commentry S Z S" f«?rX®j«i *

Chem. fer Orléa. 835.. 583.. Aciéries et F. .de Firrainv. ... l„m]MI 5 „
r
m

ICTeH878
 •••••!

d 5 d 10 H.-F. de Givors .! — chf^nî / ?/0 K ' ' ' '•
Paris-Lyon- Mé. 847 Aciéries de Saint-Etienne '.' S^/-

 R
°
miM

"' 185 ..

Société Autrich 812.. ... \\ De la Loire.™?* Nord de l'Esp. priorité'.",'.'. 20175
... d5 ... .' d ÏÔ '" De Montrambert. !"' T>„ f •

 reven
'i varia

- nouvelles De Saint-Etienne ôiô " Portugaises . ,
d5 dlO De Rive-de-Gier ! -

19
 • • Rue de Lyon 18^ \ ][

Lombards-Vénit 453.. 454.. 453.. 453 ï. Roche-la-M. et Firminy .'.'.' i.! !! SSSkl2

MobilierEspagn *
 &

. T' " ^ De *J?T~ SW^^^:;!^.
d5 diô "I Comptoir Lyonnais.'. i î-

ir
°î

ln
J

r
 " •-• •; !

GanalSuez 387-.. 385.. 383,. 385.. 386 " De Crédit Lyonnais.....'.'" . " * * M
er

î
eB

 I
e
 }'M

0Tme 5 0/0

d5 d 10 393 "' Comptoir d'esc. Collet e Ce ™enes de l'Horme 3 0/0 1
Délégations 283 . . . . f

3
 \ \ Soc. lyonnaise de.dé pots et vT^l

3
 ?/0 ; 277 A

. L comP^8s durants, 125 fr p . . S
rÇ

?
am

,
bau

 î' i"
S
 I

 "  — Crédit foncier Suisse P Fourchambault, 2= s I

PRIMES POUR LA LIQUIDATION PROCHAINE Reports Crédit foncie d'Autriche':: \\\ " f^ZTdcffaÎS I

3 0/0 "~^T^- d 25 " d 50 ~~ d 10 — Comp.g?n
a
éSe

X
navi^at K'STXV""-' ^ .'.j

c ' 55 80 22 Comp.desGraDnins Comp. générale des Eaux I

Ob. Ville Paris "" ï™
1
?

1
^ Union des Gaz i

Crédit Mobilier '. [[ [,', ' RnLt 1^ ' Domaniale (Autriche).'.' I
-Lyonnais Kl— °T5"K ii; •• Emprunt Ottoman I8ô

:
3

Ch ferOr'é.ins .\. j Comp générale des Eaux . . 385.. _ - __ oit
0
^"- ••• • • I
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.1 (î LY0Ng)
•S %;m*V Lyon, 25 mai.

I
La Bourse ne paraît pas se préoccuper du temps

qu'il fait. Les meneurs ont décidé que le mouve-
ment continuerait et il continue. Une situation
de place étant donnée, il s'agit d'en tirer tout le

I parti que l'on a compté en tirer.

On est acheteur de primes vendues par dès ad- 9
versaires qui ont le dessous ; il importe ds ne
pas lâcher pied avant que l'ou ait pu revendre a a
ces derniers du ferme en quantité suffisante; une a

-j fois ce but. atteint on s'apercevra peut-être qu"
5 P'eut beaucoup et que troo grande abonaanç»

1 d'eau peut nuire; mais, comme alors on aura ae- |
•j barque, le toar sera joué. M

• Noti-e bourse qui laissait ces jours derniers^ 1
. fonda fr?.nçais fort lourds, les a cotés aujourd.w B
• i a i*ea près aux prix de Paris d'hier; le 3 0/u |
,1 5a.25 'à 55.32 1/2, l'Emprunt de 87 à 87.05.

\ I* 5 0/0 italien est très-ferme de 69.42 */*
;| 69^/1/2.

On écrit d'Italie qu'on trouve ces prix fr°.P; ^

I
^r.core et qu'on s'attend à de la hausse d ici
coupon. Nous sommes de cet avis si l'Italie co g
tii îue à appuyer cette opinion par de bons ac gn
et si l'emprunt français n'est émis que vers la

'- de eette année. . 1

I/action des Autrichiens est cotée 812.50. ̂  ' |
, des ^Lombards a un marché assez large de 4W- , j
. à 454 .37 1/2. L'action du Crédit lyonnais est cote
. 583.7.5.
• L'at'.tivité de la spéculation est concentrée sur
f les vai'eurs de la compagnie de Suez. Le ferl"ares

i
les pri mes sont en grande hausse et sont ^
pour le jnombre des demandes qu'amène ce m^
venrent que nous persistons à trouver exaD

Très-peu d'affaires au comptant.

Les obligations de la ville de Lyon sont /*'
b
'f^

le titre Jibéré à 430, le titre non libère a »» )g
430.62 l'./2. L'occasion est bonne pour ceux

 ao
Vlé_

souscrin «ton a été réduite et qui désirent ce\ y ^
ter le cl ûiffce primitivement souscrit et aesu Ï

eux.

«„ CHWOES, VAt^suas BS BANQUE.

Or,2 à 3^ 0/C'O.
Londres- a 3.40 à 25.42 1/2.
I,^*dro!es anciennes, 260.25.
A . ~ : nouvelles, 256.75-. i
^utneiàenaa es anciennes, 296.05. i
i , — nouvelles, 284 284.50.
^Fde 18863 , 200.50, 201.
Autnchient s silberrente, 1.64 1/2

GSBVAIS.

Vu par nom, maire du deuxième arrondiss7mènT7e Lyon, pour^ïaïégâlïsaTion de^ïa ligmtztrToî-contr'Z
 m,

™""™""~^ ty°»« k


